


 1 

 

 

Audition 

dans le cadre du groupe de travail « Filiation, origines, parentalité » 
 

Véronique Fournier, Novembre 2013 

 

 

 

 

1-  Une porte d’entrée dans la question particulière et indirecte  
 

 

Le point de vue que j’expose ici tient essentiellement à l’activité que j’exerce en éthique 

clinique depuis bientôt 12 ans. En effet, nous sommes régulièrement sollicités à Cochin, en 

tant que Centre d’éthique clinique, par des personnes ou des couples en mal d’enfant, qui 

souhaitent et revendiquent de pouvoir avoir accès aux techniques de reproduction, alors que 

cet accès leur est contesté, voire refusé par les équipes d’amp. Ce refus est le plus souvent 

argumenté au nom de l’intérêt de l’enfant, et c’est un pouvoir que la loi de bioéthique confère 

effectivement aux équipes que de pouvoir avancer un refus au nom de cet argument.  

 

Notre pratique d’éthique clinique relative à des demandes d’accès à l’amp en situation 

« limite » au plan éthique selon les équipes se monte à une centaine de cas environ. Il s’agit le 

plus souvent de demandes posant problème : 

- Soit du fait de l’âge de l’un ou des deux membres du couple : homme trop âgé, femme 

trop âgée, ou trop grande différence d’âge entre les deux membres du couple. 

- Soit du fait de la maladie : maladie grave, engageant le pronostic vital à court ou 

moyen terme de l’un des membres du couple : par exemple, cancer ou mucoviscidose ; 

parfois, l’homme est déjà pris en charge par les soins palliatifs quand la question de 

laisser accéder le couple à l’amp se pose. 

- Soit du fait de la technique d’amp à laquelle les personnes revendiquent d’accéder : 

par exemple, technique illégale en France comme la gestation pour autrui ou  

l’insémination de sperme post-mortem 

- Soit du fait des conditions socio-familiales d’existence du couple : contexte de grande 

précarité sociale ou intellectuelle, utilisation des techniques d’amp à des fins socio-

culturelles, etc.  

- Soit du fait d’une homosexualité. 

 

Je n’ai aucune « clinique » directe sur l’enfant, que ce soit au plan médical, social ou éthique. 

Mon entrée dans le sujet se fait par « procréation » et non par « filiation », c'est-à-dire par 

parents et non par enfants. Et aussi par « médecine » et non par « société civile », puisqu’à 

chaque fois la médecine est convoquée pour aider ces couples, ce qui n’est pas indifférent car 

les médecins expriment eux aussi des limites concernant ce qu’ils ont ou non envie de faire, 

au nom de tel ou tel argument. Ils sont un tiers incontournable et dont on ne saurait restreindre 

le rôle à un simple rôle de prestataire de service. Les propositions qui seront faites ne peuvent 

pas ne pas tenir compte de cet acteur aussi.  
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2-  Les enseignements issus de cette expérience d’éthique clinique 

potentiellement utiles au regard de la question posée 
 

 

1- Liberté/autonomie reproductive   

 

L’un des premiers enseignements que je tire de cette expérience d’éthique clinique relative 

aux demandes d’accès à l’amp en situation « limite » au plan éthique est la conviction qu’il 

faut respecter la ‘liberté procréative’ des gens, autrement appelée ‘autonomie reproductive’. Il 

m’apparaît à ce jour que c’est un droit humain fondamental. Il doit être respecté ainsi que le 

fait qu’il s’agisse d’un sujet qui fait partie de la sphère privée de tout un chacun. Ni l’Etat ni 

la société n’ont à s’en mêler. Ce n’est pas parce que certains ne peuvent pas procréer 

spontanément, pour une raison ou pour une autre, et qu’ils ont besoin de l’aide de la 

collectivité pour y parvenir, par exemple à travers la médecine,  que l’on est en droit 

d’intervenir au plan éthique sur leur choix.   

 

De ce fait, on peut se poser la question de savoir si l’Etat est légitime à avoir une politique 

publique en la matière et à réguler les conditions d’accès à l’amp. Le fait que la Sécurité 

Sociale finance en France l’accès à l’amp fournit à la collectivité un argument qui justifie à 

ses yeux qu’elle ait un droit de regard sur les conditions d’accès à l’amp. Mais n’est-ce pas 

l’arbre qui cache la forêt ? Au nom de l’argument financier, on ne réfléchit plus à l’endroit où 

devrait s’arrêter la légitimité éthique à se mêler de la vie privée des gens.   

 

 

2- En conséquence, on devrait en matière d’accès à l’amp, changer de paradigme : 

l’équipe plutôt que de se préoccuper de savoir si elle a vraiment envie de dire oui, 

devrait se consacrer à vérifier s’il existe vraiment des arguments lui permettant de 

légitimer un refus. 

 

Pour autant, le fait qu’un médecin n’ait pas envie à titre personnel de répondre positivement à 

une demande pourrait être un argument recevable, à condition qu’il soit assumé comme tel, et 

non avancé au motif de l’intérêt présumé de l’enfant, ou au motif de garantir l’idée que l’on se 

fait de ce que devrait être la moralité publique.   

 

 

3- Le regard sur ces questions change du tout au tout lorsqu’on est confronté soi-

même à la difficulté  

 

En éthique clinique, on se rend vite compte que le savoir éthique que chacun présume avoir ne 

tient pas longtemps la route face à la confrontation avec le réel.  

 

Il est frappant de constater que ceux qui demandent à avoir accès à l’amp alors qu’ils sont 

eux-mêmes confrontés à un refus, deviennent très vite beaucoup plus tolérants envers ceux 

qui sont refusés pour un autre motif que le leur. Ainsi en est-il par exemple de ceux qui sont 

refusés parce qu’ils ne forment pas un couple hétérosexuel classique du fait de l’âge, vis-à-vis 

des demandes qui émanent de couples homosexuels. Leurs propres difficultés les font 

réfléchir autrement à celles des autres. 
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Ceci pose la question de qui est légitime pour élaborer les lois sur ces questions de société. 

Les Etats généraux ou autres conférences citoyennes sont souvent organisés en donnant la 

parole à « Monsieur tout le monde » qui est précisément celui qui est supposé parler d’or, et le 

mieux représenter la société  plurielle parce qu’il est naïf. Or, s’il n’a pas été confronté ni de 

près ni de loin à ces sujets, il va réfléchir avec un « savoir éthique » très à distance de la 

réalité de ce que vivent ceux qui sont concernés en pratique. Il y a là un problème 

méthodologique difficile à résoudre : pour qui est faite une loi ?  

 

 

4- Les « limites » à l’accès à l’amp selon les personnes que nous avons rencontrées 

 

Lors de nos travaux sur ces situations d’accès à l’amp, réputées problématiques au plan 

éthique selon les équipes soignantes à qui elles s’adressaient, nous nous sommes attachés à 

repérer s’il y avait d’éventuelles « limites » que ces personnes empêchées elles-mêmes 

estimeraient légitimes de voir respecter. 

 

Nous en avons identifié 3 : 

 

- On est volontiers solidaires d’une « belle histoire » et on dénonce à l’inverse assez 

violemment « la sordidité » : par exemple la marchandisation, l’exploitation ou encore 

une histoire dont on sent qu’elle est égoïste, au sens de contre l’autre.  

Ainsi, ceux que nous avons rencontrés sont unanimement contre toute circulation 

financière dans l’engendrement avec tiers (gpa, don de gamètes). Ils sont très fiers du 

modèle français de la gratuité. 

Le désir d’enfant d’un homme seul, ayant recours à une gpa, leur paraît en général  

peu sympathique, au delà même de la circulation d’argent ; de la même façon du reste 

que le désir d’enfant d’une femme seule, trop âgée pour ne pas avoir besoin de l’aide 

de la médecine, et prête à faire un enfant sans homme identifié comme père. 

   

- La mise en danger de la mère ou de l’enfant est aussi un argument qui constitue 

« limite » : oui à la liberté reproductive tant que l’on ne fait pas prendre de risques 

sanitaires déraisonnables aux premiers concernés : la femme et le bébé à naître. Le 

refus d’accès à l’amp pour raisons de sécurité sanitaire est peu controversé. 

 

- L’égalité d’accès aux soins : ceux que nous avons rencontré sont très attachés au 

principe français d’égalité d’accès aux soins pour tous ; ceci se décline à la fois en 

termes positifs : si d’autres ont accès pourquoi pas nous : les arguments moraux ne 

devraient pas être un motif de discrimination d’accès aux soins : qui sait si ceux qui 

ont l’air de répondre aux critères de ‘bons parents’ sont si bon parents que cela; à la 

fois en termes négatifs : pas de médecine de riches et de médecine de pauvres ; pour 

éviter cela, seule solution : il faut payer toute l’amp pour tout le monde … 

 

 

 

3-  Les conséquences de ces enseignements du point de vue des 

enfants  
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Un principe : la liberté/autonomie reproductive des parents ne doit pas être trop chèrement 

payée par les enfants. En compensation de la liberté/autonomie reproductive des parents, la 

société devrait s’engager vis-à-vis des enfants à un double titre : 

- Leur garantir des droits égaux pour tous en matière de filiation et de parentalité, quelle 

que soit la famille dans laquelle ils vivent. 

- Leur garantir des conditions de non stigmatisation au regard de la façon dont leur 

famille a été conçue et fonctionne. 

 

 

1- Une garantie de droits égaux pour tous en matière de filiation et de parentalité.  

 

La contrepartie de la liberté reproductive accordée aux parents devrait être une garantie de 

droits citoyens identiques pour tous les enfants: droit d’accès à l’histoire de sa naissance, droit 

d’accès à ses origines génétiques, et droit à une filiation sécurisée. Cette garantie devrait être 

assumée par l’Etat. 

 

La levée de l’anonymat, avec possibilité d’accès à ses origines après 18 ans garanti par l’Etat, 

disponible sur l’extrait de naissance, avec possibilité d’accès aux conditions de sa naissance, 

fera probablement réfléchir les parents d’une part, les donneurs d’autre part, sur les comptes 

qu’ils auront éventuellement à rendre un jour à l’enfant. 

 

Selon moi, cela ne peut qu’aller dans le sens d’un progrès : il faut pouvoir raconter une « belle 

histoire » d’un bout à l’autre à son enfant et être fier de l’histoire qu’on lui a fabriquée.  

 

 

2- On doit collectivement aux enfants l’organisation autant que possible d’une non 

stigmatisation  

 

Les enfants de l’homoparenté sont comme ceux des familles recomposées : il faut 

collectivement mettre tout en œuvre pour qu’ils ne pâtissent pas de ne pas vivre dans une 

famille comme les autres. 

 

L’exemple de la stigmatisation morale négative que l’on a collectivement fait peser il y a 50 

ans sur les enfants du divorce devrait nous avoir vaccinés à tout jamais de reproduire cela : 

une fois que les enfants sont là, faire plutôt de la discrimination positive que négative pour 

compenser au mieux les conséquences pour les enfants. Voir par exemple le temps que l’on a 

mis collectivement à égaliser les droits du père avec ceux de la mère en cas de divorce, ou 

encore à égaliser les droits pour l’enfant adultérin de venir à l’héritage à égalité avec les 

autres enfants.  

 

De la même façon, les non droits accordés aujourd’hui aux enfants nés par gpa sont un 

scandale en cela qu’ils rajoutent pour ces enfants à la difficulté d’être né par gpa.   

 

 

 

4-  Attention aux fausses bonnes idées en matière de liberté procréative, 

elles peuvent avoir des conséquences négatives pour les enfants 

 
Il faut se méfier de la proposition ci-dessus (liberté reproductive avec droits compensatoires 

pour les enfants). Il n’est pas sûr qu’elle ne soit pas à l’origine d’une nouvelle « bien-
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pensance » qui aurait autant de conséquences néfastes que les précédentes dans sa 

concrétisation :  

 

Exemples : 

 

 Gpa : le raisonnement éthique proposé (liberté reproductive pour les parents avec 

compensation par de nouveaux droits garantis pour les enfants) permet de conclure plutôt 

positivement sur gpa, si on est sûr à la fin du jour de pouvoir raconter une belle histoire.  

 

Or celle-ci n’est possiblement une belle histoire que si :  

- On est sûr que la mère porteuse est partante ; et celles que nous avons rencontrées en 

France ne sont partantes que si :  

o elles sont sûres que l’enfant sera heureux avec ces parents-là. Pour cela, elles 

ont besoin d’avoir suffisamment de contacts préalables avec eux pour en 

acquérir la conviction intime ; et elles ont besoin d’avoir la garantie qu’elles 

auront ex post accès à des informations suffisantes et régulières pour les 

rassurer à cet égard ;  

o c’est un acte qui la « grandit » (belle histoire) ; pour cela, en plus de la relation 

interindividuelle ou interfamiliale, il faut que son geste soit perçu et reconnu 

socialement comme altruiste et digne d’être collectivement salué. 

- Si l’enfant a accès s’il le souhaite à cette mère d’engendrement 

- Si la société peut être solidaire de ce montage. Elle ne peut l’être que si elle considère 

que l’histoire est une belle histoire et non une histoire sordide ; ce qui n’est le cas que 

si elle se passe dans un bon climat relationnel entre les uns et les autres, donc plutôt à 

proximité, et sans échange d’argent ; toutes conditions probablement : 

o  difficiles à accepter pour les parents d’intention qui n’ont en général qu’une 

hâte : mettre la mère porteuse à distance et la dédommager pour surtout ne rien 

lui devoir ou le moins possible.   

o probablement irréalistes à garantir : voir l’exemple anglais, à peu près bâti sur 

ce modèle, et dont on sait combien il dérape. 

 

 

 Accès à l’amp/iad pour les femmes homosexuelles : là encore, le raisonnement éthique 

proposé (liberté reproductive pour les parents avec compensation par de nouveaux droits 

garantis pour les enfants) permet de conclure plutôt positivement. 

 

Mais il n’est pas sûr que la levée de l’anonymat du donneur et de l’information aux enfants 

quant à leurs conditions d’engendrement soit du goût des demandeuses.  

 

Et il n’est pas sûr non plus que beaucoup de médecins soient prêts à aider ces femmes, s’ils 

sont sollicités pour les inséminer : il semble y avoir quelques réticences sur le mode : ceci est 

une utilisation de la médecine pour des questions de « convenance » et non de maladie, je 

n’ai pas fait médecine pour cela. 

 

 

 Don d’ovocyte : là encore, il n’est pas sûr que la levée d’anonymat soit très favorable au 

don d’ovocyte.  

 

Sur ce point, le sentiment que l’on a sur le terrain est que la levée d’anonymat risque de ne 

pas bien plaire aux hommes qui souhaiteraient recourir à un don de sperme : ils risquent de 
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craindre une concurrence avec le donneur dans la psyché de l’enfant. Dans le cas du don 

d’ovocyte la situation apparaît être l’inverse. Ce ne sont pas les femmes ayant besoin d’avoir 

recours au don d’ovocytes qui  sont réticentes à la levée de l’anonymat de la donneuse, mais 

les donneuses elles-mêmes : il semble qu’elles se voient mal assumer auprès de l’enfant le fait 

d’avoir donné un de leurs ovocytes ; à l’inverse des mères porteuses, elles voudraient que ce 

soit un don sans lendemain. 

 

 

5-  La question particulière de la coparentalité avec éventuelle création 

de droits pour les coparents 
 

La pluriparentalité à 3 ou 4 est une belle idée mais compliquée à vivre au quotidien. Il faut 

beaucoup d’intelligence humaine et relationnelle pour y réussir.  

 

Les gens le savent si bien qu’ils cherchent spontanément à éviter ou à réduire au minimum les 

droits du tiers d’engendrement. C’est le cas aujourd’hui des femmes lesbiennes qui préfèrent 

pour beaucoup recourir à une iad plutôt qu’à un père biologique connu, précisément pour 

essayer de ne pas avoir de comptes à rendre ou de place à faire à un père biologique. C’est 

aussi le cas des couples qui veulent avoir recours à une gpa : ils choisissent d’avoir recours à  

plutôt deux femmes de coengendrement qu’une pour réduire la place de chacune ; et ils 

préfèrent qu’elles vivent à l’étranger afin qu’elles prennent le moins de place possible dans la 

vie quotidienne. 

 

Quant à ouvrir de nouveaux droits aux adultes coparents, au-delà des 2 parents responsables 

du projet d’enfant initial, cela risque encore de se faire aux dépens des enfants: 

o Les enfants veulent-ils vraiment des nouveaux conjoints de leurs parents 

comme coparent ? Qu’en pensent-ils alors qu’ils sont les premiers concernés ? 

o Quid si le nouveau couple ne perdure pas : à partir de quand peut-on prétendre 

demander à être reconnu comme coparent ? Et le reste-t-on si le nouveau 

couple éclate ? Le conjoint suivant de son parent devient-il lui-même coparent 

avec les mêmes droits que le précédent ? Jusqu’où peut-on accumuler des 

coparents ?   

o Peut-être, ne devrait-on pouvoir accéder au statut de coparent qu’à la demande 

de l’enfant, et après sa majorité … 

 

 

6- En conclusion, une conviction  
 

Qu’on le veuille ou non, cela reste et restera pendant longtemps encore plus compliqué pour 

les enfants quand les parents d’origine sont divorcés ou séparés, malgré tous les efforts 

d’accompagnement et de non stigmatisation mis en place. Cela ne peut être que la même 

chose pour les enfants de parents homosexuels. 

 

Ce sont dans l’un et l’autre cas des situations difficiles à vivre humainement, que la vie 

impose, et qui ne sont jamais des premiers choix.  

 

Le rôle de la société, et en l’occurrence de  l’Etat, est alors de se concentrer sur la meilleure 

façon de compenser ces difficultés pour les enfants. 
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Audition de Christophe MASLE 

Document à l'attention des membres du groupe de travail 

"Filiation, origines, parentalité"  

 

Irène THERY, présidente 

Anne-Marie LEROYER, rapporteuse 

 

 

 

Christophe MASLE, président et fondateur de l'association des  enfants du don (ADEDD). 

Conçu par don de spermatozoïdes. Doctorant en droit des sociétés, attaché temporaire 

d'enseignement et de recherche (ATER) à la faculté de droit de Rouen.  

 

 

Ce document a été élaboré en vue de l'audition de Christophe Masle le mercredi 20 

novembre 2013 de 12h à 13h30 à l'université Panthéon Sorbonne, Paris I.  

Il a pour but d'informer les membres du groupe de travail des activités de l'ADEDD ainsi 

que sur ses réflexions en tant qu'actrice dans le domaine des thématiques touchant à 

l'assistance médicale à la procréation (AMP) (partie 1). Ce document présentera également 

le point de vue personnel du président de l’ADEDD sur la question de l’anonymat et de la 

parentalité dans l’AMP avec tiers donneur (partie 2).  
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PREMIERE PARTIE : Les activités et les réflexions de l’ADEDD 

I. Présentation de l'association 

 

1. Activités de l'association 

L'ADEDD est une association régie par la loi de 1901 depuis sa création au début de 

l'année 2008. Elle a été spécialement conçue pour répondre aux besoins des personnes issues 

des techniques d'assistance médicale à la procréation (AMP). Elle s'adresse également à leurs 

parents, aux couples engagés dans un parcours d'AMP, aux donneurs et donneuses et aux 

donneurs et donneuses potentiels de gamètes ou d'embryons.  

 

L'objectif de l'ADEDD est d'accompagner ces personnes dans leur démarche et/ou leurs 

questionnements
1
 en mettant à leur disposition divers outils : de l'information, des groupes de 

parole, des rencontres avec des professionnels du secteur médical et un accompagnement 

personnalisé avec le professionnel le plus adapté à leur situation (médecin, psychologue, etc.). 

L'ensemble des actions de l'ADEDD s’inscrit dans le domaine sanitaire et social
2
.  

 

2. Partenaires financeurs, institutionnels et associatifs 

 

L'ADEDD a bénéficié pour son lancement de fonds de la Ville de Lyon (lieu de son siège 

social) et du Ministère de la santé. L'association bénéficiant de financements publics, elle 

s’interdit par conséquent toute forme de militantisme ou de prise de position politique. 

Actuellement, l'ADEDD est autosuffisante financièrement grâce aux cotisations de ses 

membres et bénéficie d’un local prêté gracieusement par la mairie de Lyon pour ses réunions.  

 

Afin de remplir au mieux sa mission d'accompagnement, l'ADEDD est fréquemment 

amenée à travailler en partenariat avec les Centres d'Études et de Conservation des Œufs et du 

Sperme (CECOS). Des médecins et des psychologues des CECOS répartis dans toute la 

France acceptent, pendant et en dehors de leur temps de travail, de nous aider à accompagner 

les personnes qui en font la demande auprès de l'association. 

 

Enfin, l'ADEDD collabore avec d'autres associations de patients (AMPhore
3
 par exemple) 

et de professionnels (ANESF
4

 par exemple) quand elle n'est pas en mesure d’assurer 

l’accompagnement sollicité. 

 

L'ADEDD demeure totalement indépendante moralement et financièrement de ses 

partenaires institutionnels et associatifs. 

 

                                                           
1
 Notamment après l'annonce du mode de conception pour les personnes conçues par don. 

2
 Une éventuelle levée de l’anonymat des dons de gamètes ou d’embryons serait sans conséquence concernant 

l’objet de l’association. 
3
 http://www.amphore.fr/ 

4
 http://anesf.com/wp/ 

http://www.amphore.fr/
http://anesf.com/wp/
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II. Réflexion de l’association sur la question de l'anonymat des dons de gamètes 

 

Les lois dites « de bioéthique » de 1994 fondent le droit français de la bioéthique. Parmi 

elles, celle du 29 juillet n°94-654 règlemente l’assistance médicale à la procréation. Le don de 

gamètes et celui d’embryons sont régis par trois grands principes : volontariat, gratuité et 

anonymat. Ces principes ont été confirmés par la révision législative de 2004 et celle de 2011. 

L’ADEDD a fait le choix, dès sa création en avril 2008, de ne pas se positionner sur la 

question de l’anonymat pour plusieurs raisons.  

Pour nous, la question de l'anonymat est : 

 une question parmi d’autres, évoquée par certains enfants conçus par don. Il 

serait donc inapproprié de lui accorder une importance particulière bien qu’elle soit 

parfois présentée comme centrale dans le débat public. C’est pour cette raison que 

l’ADEDD a privilégié la question de l’accompagnement des personnes conçues par 

don. Il n’existait jusqu’alors aucune structure remplissant véritablement cette 

mission.   

 

 une question laissée à l’appréciation de chacun des membres au sein de 

l’ADEDD. Les prises de positions de certains d’entre eux dans le débat public 

n’engagent que ces derniers. En effet, aucun n’a le pouvoir et la légitimité 

suffisante pour s’exprimer au nom de toutes les personnes conçues par don de 

gamètes ou d’embryons (qu’ils soient membres ou non de l’ADEDD d’ailleurs). 

 

 une question qui nous semble mal posée dans le débat public. Lorsque cette 

question est abordée, elle l’est trop souvent sous l’angle du « pour » ou du 

« contre ». Or, beaucoup d’enfants n’ont pas décidé de prendre position là-dessus 

pour la simple et bonne raison que ces derniers n’en ressentent pas forcément le 

besoin. Pour se positionner, cela nécessite de pouvoir donner des arguments pour 

étayer un éventuel choix alors que l’anonymat n’est pas forcément vécu ni comme 

un principe « juste » ni au contraire comme un principe « injuste » contre lequel il 

faudrait lutter. 

 

La question de l'anonymat n'est pas : 

 à l’origine de la création de l’ADEDD puisqu’il s’agit d’une autre question : celle de 

l’accompagnement comme exposé précédemment. Cette dernière est la seule 

justification aux actions de l’ADEDD qui ont pour finalité d’apporter un soutien à 

celles et ceux qui en font la demande. L'accompagnement s'avère particulièrement 

utile pendant la période qui suit l'annonce du mode de conception, souvent ponctuée 

de questions (Cf. III, 1).  

 

 systématiquement à l’origine des souffrances invoquées par certains enfants 

contrairement à ce que l’on peut parfois entendre dans les médias, même si nous 
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entendons et comprenons cette souffrance. Les personnes conçues par don sont 

confrontées aux mêmes difficultés dans leur vie quotidienne que celles conçues 

naturellement. Le but de notre accompagnement est également d’aider les personnes 

conçues par don à faire la part des choses entre ce qui relève de leur mode de 

conception proprement dit (et des difficultés qui peuvent en découler) et ce qui, a 

priori, n’en relève pas directement.   

 

 une question qui ne devrait pas diviser et encore moins opposer les personnes 

conçues par don si l’on respecte la singularité de chaque histoire. En effet, peu 

importe le point de vue que l’on peut avoir à ce sujet, tous ces enfants et jeunes adultes 

ont en commun d’être venus au monde de la même façon : grâce à un don de gamètes 

ou d’embryons. La seule différence est la façon dont l’histoire de la conception a été 

vécue par ces derniers. Il est donc important que chacun puisse s’exprimer et dire 

comment il ressent les choses. 
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III. Questions auxquelles nous sommes confrontés et premiers constats 

 

Successivement seront présentées les principales questions que peuvent se poser les 

personnes conçues par don, les parents d’enfant(s) conçu(s) par don, les couples souhaitant 

recourir à l’AMP et les donneurs et futurs donneurs de gamètes.  

 

1. Les questions des personnes conçues par don 

 

 Est-ce que nous sommes nombreux à nous poser des questions après l’annonce 

de notre mode de conception ? 

 Où puis-je rencontrer/échanger avec d’autres personnes conçues comme moi ? 

 J’ai des fantasmes concernant mon donneur, est-ce normal ? 

 J’aimerais reparler de ma conception avec mes parents mais je n’ose pas 

aborder le sujet avec eux, comment faire ? 

 Certains enfants souhaitent connaître ou avoir des informations sur leur donneur, 

est-ce possible ? Est-ce utile pour se construire ? 

 Je souhaiterais visiter un CECOS, est-ce possible ? 

 Mon médecin traitant me pose des questions sur les maladies qui existent dans 

ma famille, que dois-je répondre ? 

 

Globalement, les questions concernant l'anonymat du don sont peu évoquées. L'ADEDD 

considère que la question de l'anonymat n'est donc pas une question centrale chez les 

personnes conçues par don mais qu'elle n'est qu'une question parmi d'autres, toutes aussi 

importantes.  

 

Le fait que l'ADEDD ne prenne pas position sur la question de l'anonymat permet 

d'entrer en contact avec des personnes conçues par don qui ont de multiples questions. 

 

Depuis 2010-2011, l'ADEDD constate l'apparition de questionnements nouveaux, chez les 

personnes conçues par don, concernant leur état de santé (quid des maladies non 

diagnostiquées chez les donneurs par exemple ?) et une crainte de commencer ou d’entretenir 

une relation consanguine
5
 avec un des enfants issus du même donneur qu'elles. Ces deux 

questions
6
 ont largement été médiatisées lors des débats de la précédente révision des lois de 

bioéthique mais des réponses existent
7
. 

                                                           
5
 Demi-frère ou demi-sœur biologique voire frère ou sœur biologique dans le cas d'un don d'embryon. 

6
 Ces questions étaient notamment soulevées par les partisans d’une levée de l’anonymat.  

7
 En cas de nécessité, le droit prévoit qu'une information médicale peut être délivrée par les médecins concernant 

l'état de santé du donneur. Pour ce qui est du risque des relations consanguines, l'ADEDD s'en remet aux 

données des CECOS qui estiment ce dernier particulièrement faible.  
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2. Les questions des parents d'enfant(s) conçu(s) par don 

 

 Comment annoncer le mode de conception à mon enfant ? 

 Mon conjoint et moi ne sommes pas d’accord sur le fait de lever le secret sur le 

mode de conception, que faire ? 

 Mon enfant a mal réagi après l’annonce du mode de conception, que faire ? 

 Mon enfant a l’impression que nous lui avons menti pendant des années sur ses 

origines, comment lui expliquer notre choix tardif de lui révéler son mode de 

conception ? 

 Mon enfant conçu grâce à un don de sperme se doute que son père n’est pas son 

géniteur, que faire ? 

 Nous ne savons pas quelle décision prendre concernant le devenir de nos 

embryons surnuméraires, comment faire notre choix ? 

 

Les parents d’enfants conçus par don relayent également les inquiétudes soulevées lors de 

la précédente révision des lois de bioéthique concernant l’état de santé de leur enfant en cas 

de survenance d’une maladie
8
 et une crainte concernant d’éventuelles relations consanguines 

avec d’autres enfants issus du même donneur. Concernant ces deux points, l’ADEDD a pu 

aider quelques personnes - grâce au concours de médecins des CECOS - qui étaient 

confrontés à une maladie ou craignant de nourrir une relation consanguine. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
8
 Maladie non diagnostiquée chez les donneurs et pouvant apparaître chez les descendants biologiques.  
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3. Les questions des couples souhaitant recourir à l'AMP 
. 

 Nous venons d’apprendre la stérilité et n’osons en parler dans la famille, vers 

qui nous tourner ? 

 Nous sommes en souffrance en raison de notre stérilité : où pouvons-nous 

trouver de l’aide ? 

 Les délais d’attente pour bénéficier d’un don sont beaucoup trop longs en 

France, savez-vous vers quel pays nous tourner pour concevoir notre enfant à 

l’étranger ? 

 Nous souhaiterions ne rien dire à notre enfant sur son mode de conception, est-

ce une bonne chose ? 

 Nous souhaiterions informer notre enfant de son mode de conception, quand le 

faire ? 

 Nous sommes inquiets après avoir entendu le témoignage d’enfants conçus par 

don en proie à une souffrance psychologique du fait de l’anonymat des donneurs. 

Est-ce vraiment utile, dans ces circonstances, d’informer l’enfant de son  mode 

de conception ? 

 Nous avons peur que notre enfant réagisse mal ou qu’il se détourne de son père 

ou de sa mère après l’annonce du mode de conception, que faire ? 

 

L'ADEDD a constaté que de plus en plus de couples souhaitant entamer un parcours 

d'AMP-D se posent la question du bien-être de l'enfant qui pourrait voir le jour au terme de 

leur démarche. La question de l'anonymat des dons de gamètes semble parfois supplanter les 

autres questions dans la réflexion de ces couples sur leur désir d'enfant. Ainsi, pour certains 

d’entre eux, l'anonymat serait perçu comme générateur d'un mal-être futur pour l’enfant conçu 

par AMP-D. Ces derniers, se mettant à la place de leur futur enfant, envisagent difficilement 

qu’il puisse vivre sereinement avec son mode de conception. Il est regrettable de constater 

chez ces couples une profonde inquiétude sur ce point avant même d'avoir entamé toute 

démarche d'AMP-D en France et pour certains, à l'étranger
9
.  

Par ailleurs, l'ADEDD est confrontée à la demande croissante de couples souhaitant 

concevoir un enfant à l'étranger en raison des délais jugés trop longs concernant le don 

d'ovocytes et le don de sperme. L'ADEDD s’interdit d'orienter ces couples à l'étranger. 

L’association est attachée à la pratique française du don offrant notamment de bonnes 

garanties sanitaires concernant la prise en charge de l’AMP. L'ADEDD recommande à ces 

couples de se tourner vers d'autres associations françaises (MAIA
10

 par exemple) offrant un 

accompagnement aux personnes désireuses de se tourner vers l'étranger pour concevoir un 

enfant.  

                                                           
9
 Lors du dernier groupe de parole en novembre 2013, un couple envisageait sérieusement de concevoir un 

enfant à l'étranger pour éviter le principe de l'anonymat.  
10

 http://www.maia-asso.org/ 

http://www.maia-asso.org/
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4. Les questions des donneurs et futurs donneurs 

 

 J’ai entendu que des enfants étaient en souffrance à cause de l’anonymat des 

donneurs, comment puis-je les aider ? 

 D’autres donneurs s’interrogent-ils sur la portée de leur don ? 

 Je souhaiterais faire un don, où puis-je m’adresser ? 

 Y a-t-il des conditions pour être donneur ? 

 Nous sommes déjà parents et nous souhaiterions faire don de nos embryons 

surnuméraires mais nous hésitons car nous nous posons des questions sur les enfants 

qui pourraient naître de ce don, comment prendre une décision ? 

 

L'ADEDD a pu constater une inquiétude montante chez certains donneurs qui se sentent 

"responsables" du mal être de certaines personnes conçues par don et qui ont eu l'occasion de 

témoigner dans les médias. Certains vont même jusqu’à se dire prêts à révéler leur identité 

pour "venir en aide" aux personnes conçues par don qui en feraient la demande.  

L’ADEDD a rencontré certains donneurs particulièrement insistants qui souhaitaient 

rencontrer des personnes conçues par don pour des motifs peu clairs et qui étaient 

visiblement dans une certaine confusion - un donneur parlait ainsi de ses « enfants » en 

faisant référence aux personnes conçues par don. Un autre a notamment cherché à créer 

des liens intimes avec une personne de l’association conçue par don. A la suite de cet 

incident, l’ADEDD a exclu toute possibilité de rencontre entre donneurs et personnes 

conçues par don. 

Si le donneur peut apparaître sur le plan fantasmatique pour certaines personnes conçues 

par don comme un « parent de substitution », inversement, certains donneurs peuvent voir 

dans le produit de leur don, un « enfant de substitution ». En cas de levée de l’anonymat, le 

fantasme sera susceptible de devenir une réalité... 
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DEUXIEME PARTIE : La question de l'anonymat et de la parentalité dans 

l'AMP avec tiers donneur - Le point de vue du président de l'ADEDD 

(Eléments pour l’audition du mercredi 20 novembre 2013) 

 

La question de l'anonymat est éminemment délicate car elle suscite des débats souvent 

emprunts de passion. Au préalable, il convient donc de bien distinguer la question de 

l'anonymat dans la pratique de l'AMP avec tiers donneur (AMP-D) de la question de 

l'anonymat dans une procédure d'adoption ou d'accouchement sous X. Ce rappel ne semble 

pas superflu dans la mesure où un amalgame est parfois fait entre ces trois situations pourtant 

bien différentes. Les personnes conçues par don de gamètes sont des enfants désirés et aimés 

par leurs parents, parfois plusieurs années avant leur naissance
11

. Ces derniers n'ont pas eu à 

connaître la blessure de l'abandon ni éventuellement, les raisons de cet abandon souvent 

compliquées et/ou douloureuses. Il n'y a pas à proprement parlé de "rupture" dans l'histoire 

narrative de leur enfance contrairement aux enfants adoptés ou nés sous X. 

Un don de cellules sexuelles n'est pas un don d'enfant puisque aucun enfant ne peut naître 

d'un spermatozoïde seul ou d'un ovocyte seul. Pour cette raison, il apparaît logique que le 

régime de l'AMP-D soit calqué sur celui du don des éléments et produits du corps humain. 

Rationaliser le mode de conception par don n’évince évidemment pas l’aspect émotionnel 

découlant du recours à cette technique. La rationalisation permet simplement de clarifier les 

choses. Un donneur n'est pas un père mais un pourvoyeur de cellules qui ne devrait d'ailleurs 

n’avoir aucune envie de s'impliquer davantage dans le devenir de ses gamètes une fois ceux-ci 

confiés aux mains des CECOS
12

. Il s'agit là d'un don désintéressé dont l'oblativité fait ressortir 

toute sa richesse.  

Je n’ai pas la prétention de m’exprimer au nom de tous les membres de l’association que je 

préside ni même de m'exprimer au nom de toutes les personnes conçues par don. Je souhaite 

seulement apporter un éclairage tiré de mon vécu de personne conçue grâce à un don de 

spermatozoïdes ainsi que des données que j’ai pu collecter au sein de l’association depuis sa 

création, il y a bientôt six ans. 

S’agissant de l’anonymat des dons de gamètes, la question se résume trop souvent à « êtes-

vous pour ou contre ? ». Cela revient à supposer que les personnes concernées ont une 

position nette et définitive sur le sujet. La réalité est pourtant beaucoup plus complexe. Tout 

d’abord, elle ne se pose qu’à ceux qui ont été informés de leur mode de conception
13

 et à ceux 

qui ont réfléchi à la question ! Ensuite, leur position peut évoluer à compter du jour où ces 

derniers ont eu connaissance de leur mode de conception (d’abord défavorable à l’anonymat 

puis favorable ou inversement). Enfin, la question de l’anonymat n’en est qu’une parmi 

                                                           
11

 On sait tous combien le parcours de l’AMP est parfois long et douloureux alternant des phases d’espoir et de 

désespoir en cas d’échec. Certains couples ne résistent pas à ce parcours du combattant, d’autres abandonnent ou 

se tournent vers l’adoption, qui lui aussi est un autre parcours du combattant... 
12

 Comme cela a déjà pu être observé dans l'association, certains donneurs sont tentés de voir dans le produit de 

leur don un de leurs « enfants ». 
13

 Les données sont variables. Entre 10 et 30% des personnes conçues par don seraient informées de leur mode 

de conception.  
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d’autres que certains d’entre eux se posent. La période suivant l’annonce du mode de 

conception est souvent riche de questionnements qui s'apaisent (normalement) avec le temps
14

.  

Il n’existe donc pas de vérité absolue concernant le vécu des personnes issues d’un don. 

Chacun dispose de sa propre vérité dans ce domaine comme le prouve l’absence de consensus 

entre psychologues, psychanalystes, sociologues, philosophes, médecins, juristes, etc. Aucune 

étude d’envergure n’est capable de donner des statistiques suffisamment représentatives 

permettant d’avoir une idée globale de la manière dont les personnes issues d’un don vivent 

leur mode de conception. Pour exemple, l'étude menée par Jean-Loup Clément
15

 est contredite 

par l’étude de Dominique Mehl
16

. Toutes les deux ont fait l’objet de critiques. Qui pourrait 

donc me dire que je ne suis pas légitime de penser que l’anonymat est plutôt une bonne chose 

alors même que je suis conçu par don ? Et qui pourrait légitimement prétendre le contraire ? 

En affirmant cela, j’ai conscience de ne pas faire beaucoup avancer le débat mais je pense 

qu'actuellement, nous disposons de trop peu de recul sur cette question. Les personnes 

s'exprimant publiquement sur le sujet dont je fais partie, sont moins d'une dizaine alors que 

nous sommes plusieurs milliers dans cette situation
17

! De plus, il s'agit uniquement de 

personnes issues d'un don de spermatozoïdes (le don d'ovocyte est plus rare et plus récent).  

Pour l'heure, la seule chose dont on  soit sûr est que le vécu de ces personnes est 

hétérogène. Alors que certains témoignent d'une souffrance, d’autres vivent parfaitement 

heureux, sans que leur mode de conception ni l’anonymat de leur donneur ne les préoccupent. 

Je le constate avec pour premier exemple, celui de mon petit frère, plus jeune que moi de deux 

ans et conçu grâce au sperme d’un autre donneur que le mien. Ce dernier ne s’est jamais 

vraiment interrogé sur le sujet contrairement à moi. On peut donc, heureusement, a priori, 

pleinement s’épanouir sans se questionner sur les éventuels bienfaits ou méfaits du principe 

d’anonymat. Or, on ne parle que trop rarement des personnes qui ont peu à dire sur ce sujet et 

qui se contentent de « vivre » leur vie.  

Tout semble se passer comme si, pour les personnes issues d’un don, la norme devait être 

d’éprouver des difficultés et l’exception de vivre sereinement, à tel point que ceux qui vivent 

heureux et ne se questionnent pas autant finissent par se demander s’ils sont vraiment 

« normaux ». C'est ainsi que les médias, souvent avides d'histoires "vendeuses"
18

 préfèrent 

exposer, parfois sans aucune pudeur, des personnes en souffrance. Je n’ose d'ailleurs imaginer 

la violence avec laquelle les couples désireux de recourir à un donneur, les parents de jeunes 

enfants conçus par don ou les donneurs et futurs donneurs accueillent cette information ! 

L’association est fréquemment appelée par des couples pour demander s'ils ne font pas une 

                                                           
14

 C'est en tous cas ce que nous observons au sein de l'ADEDD. Les personnes conçues par don entrant en 

contact avec l'association repartent une fois qu'elles ont trouvé ce qu'elles étaient venues chercher (rencontrer 

d'autres personnes issues d'un don, pouvoir entrer en contact avec un médecin des CECOS, etc.) 
15

 CLEMENT (J.-L.), Mon père, c'est mon père, L'Harmattan, 2006 
16

 MEHL (D.), Enfants du don, Robert Laffont, 2008 
17

 L'exposition médiatique ou publique des personnes conçues par don n'est pas chose aisée. Lorsque l'on décide 

de témoigner à visage découvert de son mode de conception, on révèle la stérilité d’un de ses parents. Au sein de 

l'ADEDD, nous sommes souvent confrontés à cette difficulté car beaucoup de personnes conçues par don entrant 

en contact avec l'association exigent la plus grande discrétion.  
18

 L’ADEDD a souvent été sollicitée par des émissions souhaitant mettre en scène des personnes conçues par 

don en souffrance et en quête de leurs origines génétiques.  
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"bêtise" en recourant à l'AMP avec tiers donneur et la majorité de ces appels survient le plus 

souvent après un reportage à la télévision sur ce sujet. 

Le vécu des enfants conçus par don – comme les fantasmes relatifs à leur donneur – est 

propre à chacun, en aucun cas généralisable. Chacun d’entre nous est aussi le produit de son 

environnement, notamment familial. En ce qui me concerne, mes parents m’ont informé très 

tôt de mon mode de conception - sur les conseils d’un psychologue des CECOS - même si à 

l’époque, il n’y avait pas de consensus à ce sujet. Et j’ai réussi à me construire dans le cadre 

de ce principe d’anonymat absolu. À l’annonce de mon mode de conception, qui ne m’a 

naturellement pas laissé indifférent, je me suis interrogé : Sommes-nous nombreux dans cette 

situation ? - ce fut ma première inquiétude, cela fait-il de moi un être différent et si oui, en 

quoi ? Éprouverai-je plus de difficultés que les enfants conçus naturellement ? Mais s’il est 

une question sur laquelle je ne me suis pas appesanti, c’est bien celle de l’identité du donneur. 

N’ayant jamais souhaité le rencontrer ni connaître son identité - ce qui n’est d’ailleurs pas 

possible - je n’ai pas cherché à combattre le principe d’anonymat. Au terme d’une longue 

période de questionnement je suis parvenu à la conclusion qu’il n’y avait pas de réponse 

préétablie susceptible de convenir à l’ensemble des enfants conçus par don et que chacun 

devait rechercher son équilibre propre pour espérer atteindre la sérénité à laquelle il aspire. 

C’est ce qui m’a poussé à créer l’association des enfants du don. 

Enfin, la vie contraint souvent à se construire avec ce qui est – séparation, deuil, handicap, 

maladie, etc. –, et non avec ce qui devrait être ou nous semblerait plus juste. Quel qu’ait été 

notre mode de conception, nous devons tous nous y adapter. On pense trop souvent, à tort, 

que les difficultés rencontrées par les personnes issues d’un don proviennent de leur mode de 

conception. Or, elles sont sensiblement les mêmes que celles des personnes conçues 

naturellement. Que nous connaissions ou non nos géniteurs, nous avons tous, à un moment 

donné, éprouvé des doutes quant à notre avenir, rencontré des difficultés relationnelles avec 

nos parents, amis, compagne ou compagnon, pensé que notre vie aurait pu être différente.  

La part d’inconnu qui nous est propre à nous, enfants issus de don, peut être vécue comme 

une richesse ou comme un poids. L’inconnu peut faire peur ou au contraire, être rassurant. 

L’inconnu peut alimenter les fantasmes les plus heureux comme les plus malheureux. Chacun 

réagi différemment et chacun accorde à cette part d'inconnu une place plus ou moins 

importante. Prétendre que l’on a besoin de cet inconnu pour se construire n’est pas vrai et 

encourager des personnes à le penser ne fait que les maintenir dans leur mal-être pour celles 

qui souhaitent connaître leur donneur.  

La levée de l’anonymat ne saurait résoudre toutes les difficultés car, conçus ou non par don, 

les enfants se questionneront toujours sur leurs origines, mais n’est-ce pas là le propre de 

l’être humain ? On sait aujourd’hui que l’annonce du mode de conception est déterminante 

sur la façon dont les enfants le vivent. Plusieurs facteurs interviennent. L’âge auquel l’enfant 

est informé : le plus tôt semble le mieux dans la mesure où cela prévient le sentiment d’avoir 

été "trompé" par ses parents
19

. Combien de personnes conçues par don éprouvant des 

                                                           
19

 Il semblerait que de nombreux enfants se soient douté avant l’annonce de leur mode de conception que l’un de 

leurs parents n’était pas leur géniteur.  
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souffrances l'ont éprouvé à cause d'une révélation tardive ou clairement inopportune lors de la 

séparation de leurs parents par exemple (« ton père nous a abandonné mais ce n’était pas ton 

géniteur »
20

). Ensuite, une concertation entre les parents vaut bien entendu mieux qu’une 

annonce unilatérale à l’initiative du parent ne pouvant plus garder le secret. L’entente entre les 

parents apparaît comme un prérequis indispensable pour que l’annonce soit une décision 

mûrie qui convienne à chacun. On voit bien que le poids du contexte familial est parfois 

beaucoup plus lourd que celui du mode de conception.  

Joue enfin la façon dont la stérilité a été vécue au sein du couple, notamment par celui dans 

l'incapacité de procréer. Dans mon cas, mon père a pleinement endossé et assumé le rôle 

paternel, si bien que je n’ai pas eu besoin de chercher ailleurs - en la personne du donneur 

notamment - ce que j’avais déjà.  

Pour finir, quelques observations sur le projet de loi (dont je ne connais pas précisément 

l’étendu). La première est que notre génération ne sera pas directement concernée puisque la 

loi ne sera probablement pas rétroactive. Les personnes qui souffrent aujourd’hui de 

l’anonymat devront trouver les moyens pour « faire avec » sauf à considérer que l'anonymat 

pourrait constituer un motif impérieux d'intérêt général pouvant justifier de revenir sur le 

pacte conclu entre donneurs et CECOS. Si on considère que le dispositif actuel peut créer un 

mal-être, il faut alors prévoir dans le projet de loi, un dispositif d’accompagnement pour les 

personnes issues d'un don ainsi qu’un budget pour la création et le fonctionnement d’un 

organisme ad hoc et/ou pour les associations œuvrant dans ce domaine. 

Ma seconde observation concerne l’accès éventuel à des données non identifiantes. Il ne 

faut pas se leurrer : leur communication pourra éventuellement en aider certains, jamais elle 

n’apportera toutes les réponses attendues. Personnellement, hormis l’état de santé du donneur, 

je ne vois pas la pertinence de données comme l’âge, la catégorie socioprofessionnelle ou la 

nationalité comme cela était présenté dans le projet de loi de bioéthique par la ministre 

Roselyne Bachelot en 2010. Toutes les questions qu’il est normal de se poser après l’annonce 

de son mode de conception n’appellent pas nécessairement de réponses. Croire que ces 

réponses se trouvent hors de l’individu, c’est nier sa capacité à en trouver aussi à l’intérieur de 

lui. Si ces données devaient à l’avenir être accessibles, cela reviendrait à laisser croire aux 

enfants qu’ils en ont besoin pour se construire alors qu’il existe bien d’autres façons d’y 

parvenir. 

On a trop tendance à présenter la levée de l’anonymat comme LA solution, LE remède à la 

souffrance de certains enfants. On érige l’anonymat en obstacle non pas à contourner mais à 

supprimer, alors qu’au fond, plus que le droit à connaître son géniteur, c’est d'abord le droit à 

connaître la vérité sur son mode de conception qui importe. C’est en sensibilisant davantage 

les parents et futurs parents et en préservant, du moins en partie, le principe d’anonymat, que 

l’on garantira le mieux ce droit (à être informé de son mode de conception)
21

. 

 

                                                           
20

 Trois cas ont été recensés dans l’association. Souvent, la séparation intervient à l’initiative du parent stérile qui 

souhaitait garder le secret sur le mode de conception de l’enfant.  
21

 Des études montrent que dans des pays ayant levé l'anonymat des donneurs (Suède par exemple), les parents 

informent moins les enfants conçus par AMP-D de leur mode de conception. 
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1. Remarques générales relatives à l’élaboration d’une « loi famille » 
 
 

Pour l’Unaf, il ne peut y avoir de loi à l’égard de la famille sans la réalisation, en amont, 
d’une véritable étude d’impact réalisée en référence à la Convention internationale des droits 
de l’enfant (CIDE) notamment à son préambule et à son article 27, qui affirment respectivement 
le rôle premier de la famille et celui des parents à l’égard de l’enfant. 
 
Celui-ci prévoit expressément en préambule :  

� « Convaincus que la famille, unité fondamentale de la société et milieu naturel pour la 

croissance et le bien-être de tous ses membres et en particulier des enfants, doit recevoir la 

protection et l’assistance dont elle a besoin pour pouvoir jouer pleinement son rôle dans la 

communauté » ; 
 

� « Reconnaissant que l’enfant, pour l’épanouissement harmonieux de sa personnalité, doit 

grandir dans le milieu familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de compréhension ». 
 
 
L’extrait de l’article 27 de la CIDE que je cite rappelle que :  

� « C’est aux parents ou autres personnes ayant la charge de l’enfant qu’incombe au premier chef 
la responsabilité d’assurer, dans les limites de leurs possibilités et de leurs moyens financiers, les 
conditions de vie nécessaires au développement de l’enfant ». 

 

� « Les Etats parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des conditions nationales et 
dans la mesure de leurs moyens, pour aider les parents et autres personnes ayant la charge de 
l’enfant à mettre en œuvre ce droit et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et des 
programmes d’appui, notamment en ce qui concerne l’alimentation, le vêtement et le 
logement ». 

 
Pour accompagner et soutenir l’ensemble des familles, l’UNAF soutient la création et le 
déploiement depuis toujours de très nombreux services à destination des familles et elle soutient 
le développement d’une politique publique plus spécifique de soutien à la parentalité à travers 
notamment le développement des services suivants : accompagnement à la fonction parentale 
(REAAP), maintien du lien (médiation), solidarité intrafamiliale (parrainage de proximité). Aux 
cotés des parents, le mouvement familial accompagne les familles en proposant des actions 
concrètes. Grâce à cette proximité, le réseau (UNAF-URAF-UDAF) fait remonter la parole des 
familles, leurs besoins, les problématiques.  
 
L’élaboration de la loi famille devra tenir compte des besoins exprimés par la famille, afin de ne 
pas dissocier le droit des réalités de terrain. Bien souvent, les familles souhaitent une réponse qui 
s’inscrit dans un accompagnement, un soutien plus que dans la création de nouvelles 
dispositions juridiques qui souvent viennent complexifier les procédures plutôt que de les 
clarifier. 
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L’UNAF a toujours affirmé que, si la reconnaissance des droits aux personnes qui exercent de fait 
des responsabilités éducatives à l’égard de l’enfant est une mesure intéressante, c’est à la 
condition d’avoir restauré au préalable le respect de la coparentalité des parents séparés. En 
effet, cette mesure peut s’avérer négative si elle est prise à contretemps, sans les garanties que 
le contexte impose.  
 
Pour l’UNAF, c’est en proposant de nouveaux aménagements concernant le respect de l’autorité 
parentale, que les droits des tiers, dans la sphère parentale, pourront être étudiés afin d’éviter de 
créer une nouvelle source de conflit dont l’enfant sera de toute évidence la première victime.  
 

Nous proposons ainsi de décliner nos positions, remarques et propositions autour des axes 
suivants :   

- faire du principe de coparentalité une réalité pour toutes les familles ; 
- accorder de nouveaux droits aux personnes qui participent aux besoins d’éducation 

de l’enfant ; 
- sécuriser la filiation adoptive et encadrer l’accès aux origines personnelles. 

 
Cette contribution s’inscrit dans le prolongement des avis et propositions que l’UNAF a apportés 
ces derniers mois à la connaissance des différents groupes de travail : 

- groupe de travail sur la coparentalité des parents séparés, piloté par la DACS et la DGCS ; 
- groupe de travail « Juridictions du XXI siècle », installé par Mme Taubira, Garde des 

sceaux. 
 
 
 

2. Faire du principe de coparentalité une réalité pour l’ensemble des 
familles 

 
 

2.1 Permettre aux familles de mieux appréhender les règles relatives à l’exercice de 
l’autorité parentale 

 
 

Pour rendre effective la coparentalité, la réponse juridique ne suffit pas à elle seule. Il est 
nécessaire de renforcer l’information et l’accompagnement des parents sur les règles applicables 
en matière d’autorité parentale.  

 
Afin d’accompagner ces derniers, il conviendrait de leur donner les outils nécessaires pour 

rappeler les grands principes de l’autorité parentale et de son exercice, notamment afin de 
prévenir les difficultés qui peuvent apparaître lors d’une séparation ou dans le cadre d’une 
recomposition familiale. Cette information et cet accompagnement doivent se faire avec l’idée 
constante que c’est aux parents de décider librement du choix et de la façon dont doit être 
organisée cette coparentalité, et ce dans l’intérêt de l’enfant.  
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a. Quant à l’information  
 

� Les dispositifs d’accès au droit comme outil de prévention et de promotion de la 
coparentalité 

Nombre des difficultés rencontrées par les parents au moment des séparations et divorces, 
ou plus généralement des conflits qui peuvent survenir entre eux, trouvent en partie leur origine 
dans une méconnaissance de leurs droits réciproques, et de ceux de leur enfant. 

  
Il existe pourtant des lieux d’informations et de conseils, gratuits, déployés sur le territoire, 

tels les centres départementaux d’accès au droit (CDAD). Plusieurs UDAF nous signalent que les 
familles les méconnaissent et que ceux-ci ne sont pas assez nombreux pour être accessibles. 
C’est notamment le cas en milieu rural, et plus particulièrement pour les personnes les plus 
isolées ou les plus en difficulté.  

 
Nous déplorons que cette justice de proximité, qui correspond à un besoin réel et qui offre 

un panel de services très variés, ne puisse pas disposer de davantage de lieux d’information, et 
ne fonctionne pas convenablement partout, faute de moyens !  

Presque partout, les UDAF nous confirment les difficultés de ces structures : ici de moins en 
moins d’avocats, ou d’éducateurs spécialisés, là, une baisse du budget pour employer du 
personnel au point d’accès au droit, ou au point info famille … 

 
Nous proposons que les maisons du droit, les UDAF en lien avec les CAF, et les délégués 

du Défenseur des Droits puissent définir et proposer en commun des actions préventives et 
spécifiques sur la coparentalité et les droits réciproques des parents et des enfants.  

 
 

� Brochure d’information à destination des familles 

Afin de prévenir les difficultés qui apparaissent entre les parents séparés et qui ne sont 
souvent que le prolongement des difficultés rencontrées durant la vie conjugale, des brochures 
d’informations distribuées dans des lieux ressources pourraient être distribuées aux familles 
(Mairies, CAF, PIF, associations familiales…) et de proposer, comme le suggère la note d’analyse 
du centre d’analyse stratégique, de la détailler sur le portail grand public « info.familles.gouv »1.  

 
 

� Guide sur l’exercice de l’autorité parentale 

A l’instar du guide sur « l’exercice de l’autorité parentale en milieu scolaire » réalisé par le 
ministère de l’éducation nationale2, d’autres guides notamment en milieu hospitalier devraient 
être donnés à chacun des parents lors de l’inscription de l’enfant à l’école, chez le médecin, les 
hôpitaux…  

                                                 
1 Note d’analyse, centre d’analyse stratégique, octobre 2012, n°294. 
2 Site eduscol, « guide relatif à l’exercice de l’autorité parentale en milieu scolaire ». 
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Ces guides permettraient une meilleure information, tant, à l’égard des parents, que, des 
professionnels, sur les droits et devoirs de chacun, et permettraient ainsi de réduire les conflits 
existant entre les parents et les institutions.  

 
 

b. Quant à l’accompagnement  
 

L’UNAF souhaite que soient développées les actions de soutien à la parentalité. Les REAAP 
à travers l’organisation de groupes de parole et de conférences permettant ainsi aux parents 
d’échanger sur les questions concernant notamment l’exercice de l’autorité parentale.  

 
 

c. Donner une dimension pédagogique aux jugements  
 

L’incompréhension du vocabulaire juridique et du sens à donner aux jugements rendus, 
sont source d’amalgames, d’incompréhensions qui peuvent être à l’origine de conflits entre les 
parents. Approche juridique des séparations, juge qui tranche un litige, avocat qui règle une 
affaire en droit, ne favorise pas les liens entre l’institution judiciaire et le justiciable et au lieu de 
tendre vers un apaisement des personnes et des situations provoque souvent des souffrances 
supplémentaires.  
 

Les jugements rendus sont souvent source d’amalgames, qui peuvent favoriser le conflit 
entre les parents séparés.  

 
Dans l’exercice de sa pratique, Mme Danielle GANANCIA, JAF au TGI de Paris, a inséré dans 

chaque jugement une formule destinée à rappeler ce qu’implique l’autorité parentale conjointe, 
formule qui, d’ailleurs, a été reprise par d’autres JAF. Selon elle « la loi ne définit pas le contenu 
précis de l’autorité parentale conjointe. Le juge doit donc non seulement l’expliciter à l’audience 
mais, pédagogie exige, l’écrire dans son jugement ». 

 
 

Dans chaque jugement, il est rappelé que l’exercice de l’autorité parentale implique que les 
parents ont des devoirs et des droits égaux à l’égard de leur enfant et qu’ils doivent : 
- « prendre ensemble les décisions importantes concernant, la santé, l’orientation scolaire, 

l’éducation religieuse et le changement de résidence de l’enfant ; 
- s’informer réciproquement, dans le souci d’une indispensable communication entre les 

parents, sur l’organisation de la vie de l’enfant (vie scolaire, sportive, culturelle, 
traitements médicaux, loisirs, vacances…) ; 

- respecter les liens et les échanges de l’enfant avec l’autre parent. L’enfant a le droit de 
communiquer librement par lettre ou téléphone avec le parent chez lequel il ne réside 
pas, celui-ci ayant le droit de le contacter régulièrement ; 

- respecter l’image et la place de l’autre parent auprès de l’enfant ; 
- communiquer, se concerter, et coopérer dans l’intérêt de l’enfant ».  
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Cette disposition formelle est pédagogique et elle a l’avantage de donner du sens au 
jugement concernant les droits et les devoirs qu’ont les parents en tant que protecteurs des 
intérêts de l’enfant. 

 
L’UNAF souhaite qu’une formulation telle que celle utilisée par Mme Danielle GANANCIA 

soit généralisée à l’ensemble des jugements.  
 
 

d. Les contrats de coparentalité  
 
Les conventions passées par les parents et soumises à homologation du JAF devraient être 

également adaptées aux difficultés pratiques que rencontrent les parents, ceci afin d’apaiser notamment 
les conflits à l’occasion d’un divorce ou d’une séparation.  

 
L’UNAF est favorable aux contrats de coparentalité, dès lors qu’ils sont un support à portée 

pédagogique aidant les parents à l’exercice de l’autorité parentale dans tous les aspects de la vie 
quotidienne.  

 
Ces contrats de coparentalité devraient mettre l’accent sur le rappel des droits et devoirs 

partagés, et les décliner sur les différents aspects de la vie de l’enfant (sport, école, vacances…).  
 
Ces contrats devraient également mentionner les décisions qui nécessitent l’accord des deux 

parents.  
 
A l’instar des pays de common law, où sont institués les « parenting plan », le contenu des contrats 

de coparentalité pourrait mentionner les principes directeurs de la coparentalité (respect mutuel des 
parents, du comportement parental adéquat) et préciser les actes qui nécessitent une prise de décisions 
communes, ainsi que l’ensemble des aspects pratiques relatifs, pour exemple aux contacts 
téléphoniques, date d’anniversaire de l’enfant, etc...  

Son contenu est toutefois laissé à l’appréciation des parties. 
 
Le contrat de coparentalité pourrait être annexé au jugement. Le juge homologuerait alors 

l’accord des parents sur les aspects qui relèvent de sa compétence (résidence de l’enfant…) et inviterait 
les parties à se référer au contrat de coparentalité conclu entre ces derniers pour les aspects qui ne 
relèvent pas de sa compétence. 

 

2.2 Résidence alternée 
 
La résidence alternée est la conséquence logique de l’inscription de la loi du principe de 

coparentalité, en ce sens qu’elle constitue la modalité de partage des temps de l’enfant la plus à même de 
faire de ce principe une réalité. 

 
C’est au regard de cette position, défendue par l’UNAF, que notre institution conçoit la nécessité de 

clarifier la place et le rôle de chacun. 
 
Or, une confusion existe aujourd’hui sur la notion de résidence alternée, qui est souvent assimilée à 

un partage de temps strictement égalitaire.  
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Si l’UNAF est favorable à la résidence alternée, elle milite avant tout pour que soit inscrit, dans la 
loi, le principe d’un partage du temps auprès de l’enfant, sans pour autant que celui-ci soit égalitaire. Le 
magistrat doit pouvoir statuer en fonction des particularités de chaque situation, en fonction d’un intérêt 
de l’enfant qui ne peut être estimé qu’au cas par cas (âge de l’enfant, éloignement géographique, nature 
du conflit parental…). 

 
 
Pour l’UNAF le terme de résidence alternée pourrait ainsi lui-même être remplacé par un autre 

terme qui rende davantage compte de l’éventail des modalités d’exercice de cet « accueil ». Ainsi 
pourrions-nous parler, par exemple, de « fixation des conditions » ou de « modalités » de partage de 
l’accueil de l’enfant.  
 

L’UNAF est donc opposée à ce que la résidence alternée paritaire soit inscrite dans la loi comme 
étant le principe de base. 

 
Enfin, l’UNAF est favorable à ce que soient modifiés les termes mêmes de « résidence alternée » et 

de « droits de visite et d’hébergement ».  
 
Les droits de visites et d’hébergement, même étendus, ne sont pas perçus par les justiciables 

comme des droits entiers. Ni par celui qui en « bénéficie », ni par le parent qui a la résidence principale : ce 
dernier en vient très souvent à penser que l’autre parent ne partage pas les différents attributs de 
l’autorité parentale. 

 
Nous proposons ainsi de ne réserver le terme de droit de visite et d’hébergement qu’à des 

situations relevant d’une décision volontairement « limitative », justifiée par la protection de l’enfant, et 
prononcée par le Juge des enfants.  
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3. Le tiers auprès de l’enfant  
 

 

Sur la question des droits des tiers, l’UNAF a toujours été favorable aux dispositions 
destinées à faciliter la vie quotidienne des familles, mais à la condition que l’autorité parentale ne 
devienne pas une propriété disponible pour les parents, voire les tiers, ce qui serait contraire à 
l’intérêt de l’enfant. Aussi, un risque de transformation de l’idée même de la famille où l’autorité 
parentale serait une conséquence des seuls liens affectifs, introduisant ainsi le trouble et 
l’ambiguïté dans l’identification de ses parents par l’enfant, serait contraire à l’intérêt de l’enfant.  

 
Pour l’UNAF, c’est en raison de la participation de cette personne à l’éducation de l’enfant, 

que le rôle et la place du tiers doivent être reconnus.  
 
 

3.1 Clarifier les actes usuels  
 
Pour l’UNAF, développer l’information et l’accompagnement des parents dans l’exercice de 

l’autorité parentale tant au point de vue de l’accompagnement que de la clarification des actes 
juridiques, permet de faciliter le rôle du tiers qui participe à l’éducation de l’enfant. Le plan 
parental doit s’inscrire dans cette dynamique. 

 
Pour l’UNAF et afin de faciliter la place du tiers qui exerce de fait des responsabilités 

éducatives, la définition des actes usuels doit être clarifiée.  
 
 
L’article 371-1 du Code civil dispose que « L'autorité parentale est un ensemble de droits et de 

devoirs ayant pour finalité l'intérêt de l'enfant. Elle appartient aux père et mère jusqu'à la majorité 
ou l'émancipation de l'enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer 
son éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa personne ». L’autorité 
parentale apparaît ainsi comme une mesure de protection de l’enfant.  

 
Quel que soit le statut du couple (marié, pacsé ou vivant en concubinage), depuis 2002, 

l’autorité parentale est exercée en commun par les père et mère (art. 372 CCiv) et la séparation 
des parents est « sans incidence sur les règles de dévolution de l’exercice de l’autorité parentale » 
(art. 373-2). 

Pour faciliter cet exercice conjoint de l’autorité parentale au quotidien, la loi prévoit une 
présomption d’accord pour « les actes usuels » : « A l’égard des tiers de bonne foi, chacun des 
parents est réputé agir avec l'accord de l'autre, quand il fait un acte usuel de la vie courante relatif à 
l'enfant » (art. 372-2 CCiv). 

 
L’UNAF considère qu’il n’y a pas lieu d’établir une liste des actes usuels, car ceci 

entrainerait de facto un risque de voir les parents s’affranchir de chercher l’accord de l’autre 
pour exercer ces actes alors même que la loi incite les parents à s’entendre sur tous les aspects 
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de la vie de leur enfant, quels qu’ils soient. Une telle disposition irait ainsi à l’encontre du principe 
de coparentalité. 

 
Sans dresser une liste de ces actes, il serait toutefois possible de clarifier ce qu’ils sont.   
 
L’UNAF proposerait alors d’inscrire dans le Code civil la définition des actes usuels telle 

que formulée par la cour d’appel d’Aix-en-Provence dans un arrêt de 2011. Les actes usuels 
seraient ainsi définis comme étant :  

« Les actes de la vie quotidienne, sans gravité, qui n’engagent pas l’avenir de l’enfant, qui ne 
donnent pas lieu à une appréciation de principe essentielle et ne présentent aucun risque grave 
apparent pour l’enfant, ou encore, même s’ils revêtent un caractère important, des actes 
s’inscrivant dans une pratique antérieure non contestée ».3 
 
 

3.2 Des réponses déjà existantes 
 

Les solutions aux difficultés éducatives rencontrées dans le cas des familles recomposées 
ne sont que très partiellement à rechercher dans le droit civil de la famille, dans la création d’un 
statut juridique.  

C’est avant tout dans les pratiques et les interactions quotidiennes que se construisent 
chaque jour le statut social et la place de chacun des adultes vivant auprès de l’enfant. C’est en 
proposant ainsi des actions de soutien à la parentalité, ancrées sur les réalités quotidiennes des 
familles, que la collectivité peut réellement aider les tiers, notamment les beaux-parents, à se 
construire une place auprès des enfants d’une précédente union, et inversement. 

 
Toutefois, certains aménagements juridiques méritent d’être pensés, tout en prenant acte 

de l’existant. 
 
L’UNAF rappelle qu’à ce jour, le droit positif permet déjà au beau-parent d’obtenir :  

- Un droit de visite et d'hébergement après la séparation d'avec le parent de l'enfant 
(C.Civ., art. 371- 4). Depuis la loi du 17 mai 2013, le second alinéa de l’article 371-4 vise 
expressément le droit du beau-parent, « le tiers qui a résidé de manière stable avec lui et 
l’un de ses parents, à pourvu à son éducation, à son entretien ou à son installation, et a 
noué avec lui des liens affectifs durables ». Sous cette expression le législateur désigne 
le « beau-parent » qui a partagé pendant un temps certain la vie de l’enfant. 

- La garde de l'enfant en cas de décès du parent qui en avait la garde (C.Civ., art. 373-3), 
- Mais surtout le droit d'exercer ou de partager l'autorité parentale avec l'un des deux 

parents ou les deux du fait de la délégation totale ou partage (C.Civ., art. 377-1 : cf. 
supra). 

 
L’UNAF est favorable au maintien tel quel de ces dispositions dont la mise en œuvre doit 

rester toujours motivée par l’intérêt de l’enfant. Il est important que ce droit reste motivé par 
l’intérêt de l’enfant et ne devienne par un droit du tiers à maintenir des relations avec l’enfant. En 

                                                 
3 Cour d’appel d’Aix-en-Provence, chambre des mineurs, 28 octobre 2011. 
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aucun cas le beau-parent ne doit se voir reconnaître un droit automatique à maintenir des 
relations avec l’enfant. 

 
L’inscription d’un statut du tiers prenant la forme de dispositions générales dans le droit 

positif est inutile.  
 
En revanche, les contrats de coparentalité pourraient clarifier le cas échéant les actes de la 

vie quotidienne pour lesquels des tiers pourraient agir (nouveau conjoint d’un des parents par 
exemple), et constituer ainsi un outil de prévention des conflits, mais aussi de reconnaissance.  

D’autre part, afin que le tiers puisse obtenir une légitimité juridique dans la réalisation des 
actes effectués pour les besoins de l’enfant il convient de favoriser le recours à la délégation 
partage et d’en faire un dispositif propre et distinct de la délégation totale ou partielle de 
l’autorité parentale.  

 
 

3.3 Faciliter le recours à la délégation-partage de l’autorité parentale  
 

Deux dispositions du code civil permettent d’exercer totalement ou partiellement l’autorité 
parentale sur l’enfant (délégation totale ou partielle de l’autorité parentale) et l’autre de la 
partager avec l’un des deux parents (délégation partage). Rappelons que ces mesures ne 
concernent pas seulement le beau-parent et peuvent être mises en œuvre au bénéfice d’autres 
tiers (grands-parents, oncle, tante…). 

 
Les effets de la délégation totale ou partielle de l’autorité parentale et de la délégation 

partage sont différents. En cas de délégation totale ou partielle, les parents demeurent titulaires 
de l’autorité parentale mais renoncent à l’exercer en la déléguant au profit d’un tiers. 

En cas de délégation partage, le ou les parents partage(nt) son autorité parentale avec un 
tiers mais reste(nt) titulaire(s) de l’exercice de l’autorité parentale et il(s) continue(nt) de 
l’exercer.  

 
A ce jour, le dispositif de la délégation est une mesure qui est justifiée par des circonstances 

particulières, notamment en cas d’impossibilité pour le ou les parents d’exercer l’autorité 
parentale. Elle vise à pallier de façon temporaire l’incapacité du ou des parents à exercer cette 
autorité en la déléguant à un tiers. Cette délégation peut-être volontaire, à la demande du ou des 
parents ou, forcée à la demande d’un tiers.  

 
La délégation partage de l’autorité parentale telle que prévue à l’article 377-1 du code civil 

se présente comme une déclinaison de la délégation classique alors qu’elle est une idée 
innovante.  

 
L’article 377-1 alinéa 2 concernant la délégation partage est ainsi rédigé : 
« Toutefois, le jugement de délégation peut prévoir, pour les besoins d'éducation de l'enfant, 

que les père et mère, ou l'un d'eux, partageront tout ou partie de l'exercice de l'autorité parentale 
avec le tiers délégataire. Le partage nécessite l'accord du ou des parents en tant qu'ils exercent 
l'autorité parentale. La présomption de l'article 372-2 est applicable à l'égard des actes accomplis par 
le ou les délégants et le délégataire.  
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Le juge peut être saisi des difficultés que l'exercice partagé de l'autorité parentale pourrait 
générer par les parents, l'un d'eux, le délégataire ou le ministère public. Il statue conformément aux 
dispositions de l'article 373-2-11 ». 

 
Le partage de l’autorité parentale présente donc l’avantage : 

- de ne pas dessaisir le ou les parents de l’exercice de l’autorité parentale qui tout en la 
partageant continue(nt) de l’exercer ; 

- de poser comme condition à sa mise en œuvre l’accord des deux parents en cas 
d’exercice commun de l’autorité parentale, et qu’elle soit justifiée pour les besoins de 
l’éducation de l’enfant ;  

- de poser une présomption quant aux actes de la vie courante effectués par le tiers 
délégataire à l’égard des tiers ; 

- de prévoir le recours devant le juge, en cas de difficulté sur l’exercice partagé.  
 

L’assouplissement de la procédure et des conditions de la délégation-partage est une 
possibilité offerte au législateur pour permettre aux enfants vivant auprès d’une famille dite 
recomposée de leur voir reconnues des prérogatives et obligations parentales, sans avoir à 
modifier par ailleurs les règles du droit de la filiation.  

 
Afin d’aménager l’exercice de l’autorité parentale pour un tiers ayant la charge effective 

de l’éducation de l’enfant (indépendamment de l’orientation sexuelle du couple dans lequel il 
vit), la délégation-partage de l’autorité parentale au profit de l’autre membre du couple, marié 
ou non, pourrait être facilitée par la loi, tant du point de vue procédural que des conditions de 
mise en œuvre.  

 
Pour autant, le partage de l’autorité parentale doit être un dispositif propre distinct de la 

délégation. En effet, la délégation classique qu’elle soit volontaire ou forcée vise les situations où 
l’un des parents en raison de circonstances particulières ne peut exercer cet exercice. Or, la 
délégation ici ne vise pas une circonstance particulière ou une incapacité mais une organisation 
de l’enfant justifiée pour les besoins de l’enfant. La portée de cet article est donc source de 
confusion, puisque la délégation est soit utilisée comme venant sanctionner la défaillance de l’un 
des parents soit utilisée pour organiser la vie de l’enfant.  

 
Pour l’UNAF, sans modifier les dispositions juridiques sur le partage de l’autorité 

parentale, il conviendrait de distinguer clairement dans le code ces deux dispositifs - celui de la 
délégation totale et partielle et celui de la délégation de partage de l’autorité parentale – en 
créant deux articles distincts. 

 
Pour l’UNAF, et afin de rendre plus souple la procédure de délégation partage, une 

convention de délégation partage pourrait être simplement soumise à homologation du JAF, 
voire même à une simple validation devant le greffe.  
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Plusieurs conditions pourraient être respectées et contrôlées dans un cas comme dans 
l’autre : 

- que cette demande soit justifiée pour les besoins d’éducation de l’enfant ; 
- le consentement libre et éclairé de chacun des parents ; 
- l’exigence d’une durée minimum de vie commune, d’une stabilité effective probante, ou 

d’une relation continue avec l’enfant.  
 
Afin de prévenir tout conflit dans le cadre de la délégation possible, et d’en protéger ainsi 

l’enfant, l’intervention du médiateur familial, ou de l’avocat dans la rédaction de la convention 
est une piste à envisager.  

 
Par ailleurs, le partage de l’autorité parentale prendrait fin suite à la séparation, en cas de 

nouvelle recomposition familiale, soit à la demande du tiers ou de l’un ou des deux parents. Elle 
devrait alors être constatée par le juge.  

 
Elle prendrait fin dans tous les cas à la majorité de l’enfant. 
 
 

3.4 Faciliter les dons et legs 
 

Aujourd’hui le beau-parent qui souhaite donner à l’enfant de son ou sa partenaire est 
soumis à un taux d’imposition de 60 %, sans bénéfice des abattements – c'est-à-dire 
indépendamment du montant de la donation.  

 
L’UNAF est favorable à ce qu’un adulte ayant contribué à l’entretien et à l’éducation de 

l’enfant de son conjoint ou de sa partenaire puisse bénéficier de nouveaux avantages fiscaux en 
matière de libéralités, sous réserve qu’il soit marié ou pacsé avec le parent de l’enfant depuis un 
certain nombre d’années et que ces avantages n’entament pas les droits des enfants dont la 
filiation est établie à l’égard du parent.   

 
Dans ce cadre, l’UNAF propose ainsi que le beau-parent puisse bénéficier du même régime 

fiscal accordé aux parents et à leur enfant. Les dons et les legs ne concerneraient que la quotité 
disponible.   

 
L’UNAF tient à souligner que dans le cadre de l’adoption simple, le parent adoptif peut 

donner ou léguer un bien à l’adopté en bénéficiant d’avantages fiscaux.  
Or, la jurisprudence considère toutefois, qu’une demande d’adoption motivée par la 

volonté de transmettre un bien à l’adopté est contraire au but poursuivi par l’institution. La 
demande d’adoption à des fins exclusivement successorales ou fiscales sera donc rejetée par le 
législateur afin d’éviter notamment un détournement fiscal de l’adoption simple. Si on ne peut 
comparer les dons et legs dans le cadre de l’adoption simple, à la situation du beau-parent, la 
question du détournement des règles fiscales se pose toutefois.  

 
C’est la raison pour laquelle, la reconnaissance d’un allègement fiscal sur les biens que le 

beau-parent souhaite donner ou léguer à l’enfant de sa ou son partenaire, doit être encadrée 
par la loi et soumise à des conditions strictes.  
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4. Filiation adoptive et accès aux origines  
 
 

4.1 Pour une filiation adoptive respectueuse de la diversité des besoins de l’enfant 
 

a. Pour un maintien des deux formes d’adoption  

 
La loi du 11 juillet 1966 a réorganisé le système de l’adoption et a introduit deux régimes 

distincts :  

� l’adoption plénière et l’adoption simple 
 
L’adoption plénière ne concerne que les mineurs de moins de 15 ans. Elle substitue la 

filiation adoptive à la filiation d’origine. Le lien juridique avec sa famille d’origine est totalement 
rompu. L’adoption plénière crée un lien de filiation identique à celui crée par la filiation 
biologique. Le mineur prend le nom de sa famille adoptante. L’autorité parentale est exercée par 
les parents adoptifs. L’adoption est irrévocable.  

L’adopté a dans la famille de l’adoptant les mêmes droits et les mêmes obligations qu’un 
enfant légitime. 

 
L’adoption simple est permise quel que soit l’âge de l’adopté et laisse subsister un double 

lien de filiation. L’adoption simple maintient la parenté avec la famille d’origine. Les droits 
héréditaires que l’adopté acquiert dans sa famille adoptive s’ajoutent à ceux qu’il conserve dans 
sa famille d’origine, sa filiation adoptive venant se superposer à sa filiation première. L’adoption 
est révocable mais seulement en cas de motifs graves.  

 
L’adoption a été instituée par le législateur dans l’intérêt de l’enfant afin de lui apporter un 

cadre juridique sécurisé nécessaire à sa stabilité affective.  
La confusion entre les effets de l’adoption plénière et l’accès aux origines a amené à penser 

que l’enfant du fait de l’adoption plénière ne pouvait pas avoir accès à ses origines. Or, si 
l’adoption plénière rompt les liens avec sa famille biologique, l’enfant peut, s’il le souhaite, 
rechercher ses origines. L’UNAF rappelle, à ce titre, que trop souvent une confusion est faite 
entre l’accès aux origines et la recherche d’identité des parents, alors que bien souvent l’enfant 
adopté recherche son histoire familiale, ses origines culturelles, sans vouloir connaître l’identité 
des parents d’origine.  

 
L’étude statistique du ministère de la justice et des libertés de 2007 montre que les deux 

types d’adoption correspondent ainsi à des situations et des projets d’adoptions très différents. 
 
En effet, plus de 70% des adoptions plénières le sont dans le cadre des adoptions 

internationales. Les adoptions plénières dans un cadre national représentent 22% et concernent 
essentiellement des enfants pupille de l’Etat qui n’ont aucun lien de filiation. L’absence de 
filiation, la volonté des parents de rompre les liens avec l’enfant, et le jeune âge de l’enfant, rend 
pour l’enfant nécessaire d’avoir une famille dont l’adoption plénière, irrévocable, apportera à 
l’enfant la sécurité et l’affection dont il a besoin.  
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Les adoptions simples sont, dans 95 % des cas, dans un cadre intrafamilial, et sont souvent 
les enfants du conjoint ou d’un ex-conjoint. Sur l’ensemble des adoptés en la forme simple dans 
un cadre intrafamilial 87% sont majeurs, et 10% sont âgés de moins de 15 ans. L’augmentation du 
nombre des adoptions simples dans un cadre intrafamilial s’explique notamment par le 
changement de « type de conjugalité » que sont les familles recomposées. Bien souvent les 
parents séparés vont construire une nouvelle union, dans laquelle l’enfant va nouer des liens 
avec l’autre parent qui n’est pas son parent biologique. L’adoption simple va en quelque sorte 
légitimer le lien affectif qui s’est crée entre l’enfant et le nouveau conjoint de son père ou de sa 
mère. 

 
Force est de constater que l’adoption plénière et l’adoption simple correspondent ainsi à 

des projets d’adoption différents en fonction des besoins de l’enfant.  
 
Pour l’UNAF, les deux types d’adoption doivent être maintenus.  
 
Il pourrait être toutefois nécessaire de favoriser l’adoption simple dans les situations où 

l’enfant a besoin d’une sécurité affective que ses parents ne sont plus en mesure de lui offrir.  
En fonction de la situation et du souhait de l’enfant, l’UNAF propose que soit développé le 

recours à l’adoption simple. Afin de mieux protéger l’enfant et de sécuriser les parents, l’UNAF 
souhaite qu’elle soit irrévocable. 

 
D’autre part, l’UNAF souligne que l’accès à l’Etat civil des enfants adoptés plénièrement 

n’est pas définitivement effacé. Celui-ci existe bien, puisque les officiers d’Etat civil s’y réfèrent 
pour vérifier les possibles prohibitions du mariage. Nous proposons de rendre possible l’accès 
des adoptés à leur acte d’Etat civil intégral d’origine. Ceci pourrait se faire par l’intermédiaire 
du CNAOP. 

 
Nous précisons qu’une telle disposition n’aurait aucune répercussion sur l’accouchement 

sous le secret, puisqu’il ne figure dans ce cas aucune information identifiante sur cet acte. 
Elle permettrait en revanche de lever certaines critiques adressées à l’adoption plénière qui 

reste pourtant le mode d’adoption le plus approprié dans de très nombreux cas. 
 
 

b. Mieux accompagner les parents adoptifs 

 
La question de l’adoption ne doit pas se limiter au seul volet juridique. 

 
L’insuffisant accompagnement des candidats à l’adoption et des parents d’enfants adoptés, 

tout au long des différentes étapes de la vie familiale, est régulièrement relevé par les 
associations spécialisées, comme par les spécialistes de cette question. 
 

Cet accompagnement est d’autant plus important que le contexte de l’adoption a évolué 
(fratrie, enfant à particularité, grand âge), accentuant ainsi l’écart entre le désir initial des 
couples et la réalité de l’adoption.  



UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES 

15  

Pour l’UNAF, il conviendrait à l’instar de certains pays européens (Belgique, Luxembourg) et 
du Québec, de mettre en place un véritable dispositif de soutien à la parentalité adoptive.  

Il doit s’inscrire dans la lignée de la politique de soutien à la parentalité mise en place en 
France, et avoir comme objectif d’épauler les couples, en mettant à leur disposition des services 
et des moyens leur permettant d’assumer pleinement leur rôle éducatif.  

En Belgique, un programme de préparation des candidats adoptants a été mis en place 
(accueil des candidats adoptants, information, sensibilisation aux principaux enjeux de la 
parentalité adoptive). Des séances de groupe sont prévues, afin de préparer à une parentalité 
plus responsable et éclairée. 

Un tel dispositif doit s’articuler avec les différents acteurs impliqués (tribunaux, OAA, 
associations) et s’ouvrir sur un réseau de personnes ressources (adoptants, professionnels...).  

La mise en œuvre de cette politique doit s’articuler avec d’autres dispositifs mis en place en 
France, telle que la consultation d’orientation et de conseil de l’adoption (COCA). Il s’agit de 
consultations spécialisées, animées généralement par des pédiatres ayant une connaissance 
particulière du domaine de l’adoption. Elles peuvent, en fonction des besoins, être sollicitées à 
une ou plusieurs des périodes clés : lors de la proposition d’enfant, à l’arrivée de l’enfant, 
pendant sa période d’intégration familiale et sociale, et à l’adolescence, où il est fréquent que les 
difficultés liées à cet âge se manifestent avec une intensité encore plus grande. 

L’UNAF souhaite que la consultation d’orientation et de conseil de l’adoption (COCA) soit 
développée et mise en place au sein des services hospitaliers, ou au sein d’espaces tels que les 
maisons des adolescents, de chaque département.  

Ce dispositif permettra ainsi à chaque service hospitalier de se doter d’une personne 
ressource formée aux questions de l’adoption. Les associations de parents adoptifs pourraient 
faire « lien » et travailler en partenariat avec les services hospitaliers ou autres lieux d’accueil 
dans le cadre des COCA, en organisant comme cela est déjà le cas : des groupes de parole, des 
modules à destination des familles adoptantes. 

 

c. Lorsque les parents ne peuvent assurer leurs responsabilités à l’égard de leurs 
enfants : améliorer les conditions d’accès au statut de pupille de l’Etat 

 
 

� Désintérêt manifeste / Délaissement parental 
 
Pour l’UNAF, il va de soi qu’un projet de vie stable doit le plus rapidement possible être 

envisagé lorsqu’un enfant est placé en dehors de sa famille, et que le retour dans le milieu de vie 
d’origine doit être prioritairement travaillé. 

Il est néanmoins des cas où cela est impossible. C’est la raison pour laquelle nous 
préconisons que dans certaines situations de placements complexes, un projet de vie alternatif à 
l’élaboration du projet de retour au domicile des parents, pouvant passer par une demande de 
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déclaration judiciaire d’abandon et l’acquisition du statut de pupille de l’Etat, soit rapidement 
travaillé en parallèle du projet de retour au domicile. 

 
Sur ce point, l’UNAF affirme la nécessité de penser le recours à la déclaration judiciaire 

d’abandon comme une mesure de protection de l’enfance permettant l’accès au statut 
protecteur de pupille de l’Etat, et pouvant déboucher sur un projet d’adoption, et non comme 
un outil destiné à accroître le nombre d’enfants adoptables.  

 
L’UNAF souhaite ainsi que l’article portant sur la déclaration judiciaire d’abandon (art. 350 

C.Civ) soit déplacé du titre huitième du Code civil, relatif à la filiation adoptive, au titre 
neuvième, relatif à l’autorité parentale.  

 
 Par ailleurs, nous pensons que la prudence des magistrats dans le maniement de cet 
article pourrait être partiellement levée s’il leur était possible de limiter au cas par cas l’effet de 
la déclaration d’abandon à la seule possibilité de l’adoption simple – garantissant ainsi le 
maintien d’un lien de filiation auquel ils restent le plus souvent attachés.  

 
 

� Le consentement à l’adoption : Une autre voie à explorer 
 
Une autre voie est aussi possible, et mériterait d’être pleinement explorée. Il s’agit du 

consentement à l’adoption formulé par les parents, prévu par l’article 347 CC et suivants.  
 
Une telle réflexion pourrait être menée dans le cadre d’un travail portant non plus sur le 

délaissement, mais sur les critères devant amener les professionnels à proposer un statut de 
pupille de l’Etat aux fins de mieux protéger l’enfant et d’élaborer un projet de vie durable. Ceci 
permettrait d’inverser le sens du débat en l’organisant autour de l’idée de protection, et non plus 
autour de la seule notion de « délaissement », culpabilisante pour les parents et lourde à porter 
pour l’enfant.  

 
Développer le recours à cette disposition pourrait être intéressant. Certains enfants 

pourraient ainsi bénéficier plus rapidement d’une plus grande stabilité et donc d’une plus grande 
protection, tout en évitant le côté stigmatisant de l’abandon. 

 Pour cela nous préconisons que les parents puissent donner leur consentement pour la 
forme d’adoption qu’ils souhaitent pour leur enfant.  

Ceci est actuellement impossible, l’enfant adoptable l’étant tout autant en simple qu’en 
plénière. En offrant cette possibilité, davantage de parents se trouvant concrètement dans des 
situations d’empêchement durable, pourraient consentir plus facilement à l’adoption, et le travail 
des professionnels serait facilité.  
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4.2 L’accès aux origines personnelles entre droit et sécurité 

 

Protéger l’intérêt de l’enfant et la vie familiale nécessitent de trouver un équilibre entre les 
intérêts de chacun, et le respect des principes d’ordre public.  

 
L’équilibre de l’enfant et sa stabilité passent par la sécurisation de son lien de filiation avec 

ses parents, que cette filiation soit adoptive ou biologique.  
 
De l’établissement du lien de filiation de l’enfant à ses parents biologiques, ou adoptifs, 

vont découler les droits et les devoirs des parents sur la personne de l’enfant. Ses droits et ses 
devoirs doivent protéger l’enfant, et doivent donc être exercés dans son intérêt. 

 
Toutes décisions ou réformes visant à modifier cette filiation auraient pour conséquence de 

fragiliser cet équilibre et de porter atteinte à l’intérêt de l’enfant.  
Dans le cas de l’assistance médicale à la procréation, la loi propose expressément à l’article 

311-19 du code civil « qu’aucun lien de filiation ne peut être établi entre l’auteur du don et l’enfant 
issu de la procréation ».  

 
 

a. Concernant les droits de l’enfant à connaître l’identité des personnes qui ne sont pas 
ou plus ses parents au sens de la filiation  

 

Toute la complexité de la question de l’accès aux origines, et plus particulièrement celle de 
l’accouchement dans le secret, résulte de la difficile conciliation entre deux principes de justice 
qui se valent.  

 
Dans le cas de l’accouchement sous le secret, l’UNAF estime que les dispositions tendant à 

lever totalement le secret de l’anonymat seraient contraires à l’intérêt de l’enfant, en ce sens 
qu’elles entraineraient des risques médicaux pour la mère et l’enfant.  

La mère risquerait ainsi, si elle était dans l’obligation de donner son identité, même sous pli 
fermé, de ne plus aller à la maternité et d’accoucher de façon sauvage en mettant en danger sa 
santé et en faisant courir un risque sanitaire pour l’enfant. Ce risque n’est pas totalement 
théorique. La situation a pu être constatée en Europe, et notamment en Allemagne, où il existe 
« des boites à bébés » (babyklappe), dans un contexte où l’autorité judiciaire suprême du pays 
reconnait que le droit de l’enfant à la connaissance des origines est un droit fondamental 
opposable à ses parents de naissance (1989).  

 
La Cour européenne des droits de l’Homme dans un arrêt « Odièvre » du 13 février 20034, a 

jugé les dispositions françaises en conformité avec l’article 8 de la Convention européenne des 
droits de l’Homme et a clairement évoqué entre autre le souci de protéger la santé de la mère et 
de l’enfant et d’éviter des avortements clandestins ou des abandons « sauvages »5. C’est 

                                                 
4 CEDH, 13 février 2003, Odièvre c/ France, n°42326/98. 
5 Notons que dans l’arrêt Godelli du 25 septembre 2012, la Cour EDH a condamné l’Italie pour violation du droit au respect de la 

vie privée (Art. 8). Si une telle solution ne menace pas directement la législation française, qui garantit l’anonymat des mères qui le désir, il 
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également la position récente du Conseil constitutionnel saisi sur la constitutionnalité de l’accès 
aux origines6.  

 
Pour l’UNAF, les dispositions actuelles permettent d’assurer, depuis la création du CNAOP 

de par la loi du 2 janvier 2002, un équilibre entre les différents intérêts en cause (intérêt de 
l’enfant quant à sa santé, son droit à la vie, choix des parents biologiques, et protection de la 
santé de la femme, et préservation du lien familial/respect de la vie familiale dûs aux parents 
adoptifs). 

 
Pour autant, certains aménagements pourraient être développés :  

- Un meilleur accompagnement des femmes lors de l’entrée en maternité, et après 
l’accouchement, sur les possibilités qui lui sont offertes quant à la levée de l’anonymat en 
faciliterait ainsi l’exercice ; 

 
- Amélioration du contenu du dossier et des informations concernant l’histoire de l’enfant. 

Les enfants souvent souhaitent connaître les raisons de leur adoption plus que l’identité 
de la mère.  
 
 

b. Concernant la levée de l’anonymat du tiers donneur dans le cadre de l’aide médicale 
à la procréation  

 

  Pour l’UNAF, un enfant issu d’une AMP pourrait avoir, s’il le souhaite, accès à 
certains éléments lui permettant de connaître des éléments de son histoire.  

Les CECOS pourraient collecter des données non identifiantes au moment du don, 
susceptibles d’être transmises aux parents, après la naissance de l’enfant, et à l’enfant majeur 
qui en fait la demande. 

En outre, l’ensemble des données médicales devraient continuer à être collectées et mises 
à disposition du corps médical, uniquement dans une visée thérapeutique concernant l’enfant.  

 
Les CECOS devraient proposer par ailleurs un accompagnement aux parents (cette offre 

d’accompagnement devrait être proposée lors de la conception, de la naissance mais aussi 
durant toute l’enfance et l’adolescence de l’enfant). Les donneurs, au moment où ils répondent 
au questionnaire, devraient également être accompagnés. Enfin, la nature des données non 
identifiantes ainsi que les modalités d’accompagnement devraient faire l’objet d’une 
concertation entre les représentants du corps médical et les associations familiales. 

 
L’UNAF attire l’attention sur le fait que la question de l’accès aux origines dans le cadre 

d’une AMP avec tiers donneur ne doit pas se focaliser seulement sur les cas de don de sperme. 
Elle doit être étudiée en prenant en compte l’ensemble des situations où un tiers donneur 
intervient : don d’ovocyte et don d’embryon.  

 

                                                                                                                                                                     
convient de noter que les juges européens proscrivent les dispositifs qui instaurent un refus absolu et définitif d’accès à leurs origines 
personnelles. 

6 Conseil constitutionnel, Décision n°2012-248 QPC du 16 mai 2012. 
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 Par ailleurs, les dons de gamètes et d’organes obéissent aux mêmes principes éthiques : 
anonymat, gratuité et consentement. La question de la levée de l’anonymat des donneurs de 
gamètes induit de poser une question préalable : faut-il lever l’anonymat pour tous (donneurs 
de gamètes et d’organes) ou créer des règles distinctes en fonction de la nature des dons ?  
 
 Dans tous les cas, l’UNAF soulève les risques liés à la levée de l’anonymat du tiers 
donneur (y compris dans les cas où cette levée de l’anonymat ne serait pas systématisée, mais 
laissée au choix des couples demandeurs, comme du donneur) : 

- Risque que les parents, du fait de la levée de l’anonymat, souhaitent garder secret le 
recours à un tiers donneur, privant ainsi l’enfant de la possibilité d’accéder à certains 
éléments relatifs à son origine ;  

- Risque de porter atteinte au respect de la vie familiale (principe consacré par l’art. 8 
de la CEDH) ;  

- Risque d’une chute des dons. 
 

 

c. Concernant les missions du Conseil National pour l’accès aux origines personnelles 
(CNAOP) 

 

Le Conseil National pour l’accès aux origines personnelles (CNAOP) a été créé par la loi du 
22 janvier 2002. Celui-ci est compétent pour traiter les demandes des enfants adoptés qui 
souhaitent avoir accès à leurs origines lorsque l’identité de la mère est inconnue (Accouchement 
sous X, enfant trouvé). Le CNAOP doit se déclarer incompétent si dans le cadre d’une recherche, 
l’identité de la mère est connue. Cette mission est assurée en liaison avec les départements, 
organismes autorisés pour l’adoption… 

 
Dans le cas d’une adoption nationale, le CNAOP demandera une copie du dossier à l’ASE, à 

un organisme autorisé pour l’adoption (OAA), et dans le cas d’une adoption internationale à la 
mission de l’adoption internationale. 

La compétence limitée du CNAOP et la difficulté de transmission des données par les 
différentes institutions concernées, participent à la confusion des rôles, et des compétences de 
chacun des acteurs, portant ainsi atteinte aux droits de l’enfant adopté à connaître ses origines. 

 
L’UNAF propose que la compétence du CNAOP soit élargie à toutes les demandes d’accès 

aux origines, que l’identité de la mère soit ou non connue, et que l’ensemble des informations 
recueillies par les OAA, ASE et mission de l’adoption internationale dans les cas d’une adoption 
plénière soient transmises aux CNAOP.  

_______ 
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Présentation de l'association
L'association Maia, créée en 2001 et présidée jusqu'en 2012 par Laure Camborieux, aide 
et  soutient  les  personnes  confrontées  à  l'infertilité  (ménopause  précoce,  DES, 
hystérectomie, infertilité inexpliquée, liée à l'âge, masculine, ...)
Depuis mars 2012, Laetitia Poisson-Deleglise en est la présidente.
Maia  c'est  un  peu  plus  de  1500  membres,  2  salariés,  25 écoutants  et  intervenants 
bénévoles (dont 4 psy et 1 coach en périnatalité), plus de 800h d'écoute en 2012, 200 
appels par mois en moyenne, 2 groupes de paroles en fonctionnement (Paris et Toulouse) 
et un en cours de consitution sur la parentalité, 4 permanences physiques en France 
(Paris, Toulouse, Palaiseau, Dieppe). Maia est membre de Fertility Europe, qui regroupe 
25 associations européennes de patients infertiles1.
Les  adhérents  qui  arrivent à Maia découvrent un lieu d'échange et  de soutien. Ils  y 
rencontrent des personnes ayant vécu des situations similaires à la leur et développent 
leur autonomie (ou « empowerment » chez les anglo-saxons) et leur libre arbitre, ce qui 
permet de les rendre acteurs de leur vie. Pour les aider, nous organisons des rencontres 
thématiques, des ateliers, des groupes d'échanges, afin de libérer la parole, casser le 
tabou  de  l'infertilité.  Ces  outils  permettent  aux  personnes  de  cheminer  vers  la 
parentalité (don, adoption, GPA) de façon plus sereine et en prenant du recul.
Nous allons aborder trois parties dans notre document, le don de gamètes, la gestation 
pour autrui et l'adoption.

Don
Depuis la création de Maia, la question de la parentalité via le don est au cœur de nos 
préoccupations.  On rencontre plusieurs  profils  parmi  les  adhérents  de  Maia  dans  ce 
parcours, les deux principaux sont les suivants : 

− « moins  on en sait  sur  les  donneurs  mieux on pense être parents »,  avec une 
volonté de faire « comme si ». On retrouve ce type de raisonnement notamment 
chez ceux qui viennent de s'engager dans le parcours de don de gamètes.

VERBATIM : « Avec un don anonyme il n'y a aucun doute sur les vrais parents, se sera  
vous et ca ne pourra être personne d'autre! »

« Je suis pour l'anonymat de la donneuse en FIV-DO. Dans mon cas, le don  
anonyme m'a permis de faire totalement mien mon enfant issu du don. »

Les adhérents plus avancés dans le parcours et la réflexion vont apporter un éclairage 
différent et faire avancer la réflexion des nouveaux membres sur la place des gènes dans 
la construction d'un être humain, affirmant notamment avec force leur place de parents 
vis à vis de leurs enfants, sans crainte que le donneur ou la donneuse de gamètes prenne 
leur place.

1http://maia-asso.org/doc/FertilityMatters_FertilityEurope.pdf  
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− avoir le maximum de caractéristiques des donneurs, soit parce qu'ils sont dans la 
recherche de leur double et n'ont pas encore cheminé dans l'acceptation du don, 
soit pour avoir des réponses à apporter plus tard aux possibles questions de leur 
enfant.

VERBATIM : « Mon mari et moi avions émis un seul souhait très important pour nous qui  
était celui que la donneuse ait les cheveux blonds clairs (comme moi) , non pas pour  
que  l'enfant  à  venir  soit  blond  (je  connais  bien  les  lois  de  la  génétique  !)  mais  
uniquement pour que psychologiquement, nous ayons un enfant qui se rapproche de  
celui que nous aurions pu avoir avec mes propres gamètes. »

« j'ai réalisé qu'en fait j'aurais aimé pouvoir dire à mon enfant, quand il  
m'interrogera, que sa donneuse fait tel métier, qu'elle aime les épinards et la natation,  
qu'elle a des enfants (qui sont, qu'on le veuille où non, ses demi-frères ou sœurs), qu'il  
ait même une photo, pour pouvoir voir s'il lui ressemble. »

La question de la parentalité se pose aussi dans la ressemblance avec l'enfant, de la 
place de l'enfant dans la fratrie, parfois composée d'enfants biologiques ou issus d'autres 
donneurs.
La grande majorité de nos adhérents aujourd'hui est toutefois prête à parler du don à 
leur(s) enfant(s). Au cours des cinq dernières années, nous avons vu de plus en plus de 
personnes s'interrogeant sur le devenir des enfants nés par don, notamment d'ovocytes.
Toutes  ces  questions  sur  la  parentalité  nous  amènent  à  constituer  actuellement  un 
groupe de parole sur ce thème à Paris, suite aux demandes des adhérents, notamment 
ceux déjà parents par don.
Ces demandes nous ont déjà amenées à organiser une rencontre en décembre 2012 sur 
la  parentalité  en  présence  entre  autre  de  l'association  Procréation  Médicalement 
Anonyme, qui a suscité de nombreuses questions et désarçonné certains parents2.

Nos propositions
Nous  proposons  de  nous  inspirer  de  la  loi  anglaise  de  2005  concernant  la  levée de 
l'anonymat du don de gamètes, pays qui aujourd'hui est auto-suffisant en don : 

− mise  en  place  d'un  système  permettant  à  l'enfant  majeur  d'accéder,  s'il  le 
souhaite, au donneur ayant permis sa naissance. Une structure permettrait  de 
faire lien et d'accompagner ces jeunes adultes.
Ces  demandes  devront  être  étudiées  afin  de  vérifier  les  motivations  de  la 
personne née par don de gamètes.

− nous  ne  demandons  pas  que  cette  loi  soit  rétroactive,  néanmoins  un  fichier 
volontaire pourra être créé

− quid des enfants nés d'un don de gamètes réalisé à l'étranger, représentant une 
très large majorité des enfants nés par don?

− Aujourd'hui  le  don  d'embryon  est  permis  en  France;  Il  s'agit  d'embryons 
surnuméraires  ne  faisant  plus  partie  d'un  projet  parental  et  que  les  parents 
biologiques ont choisi de donner.
Nous pensons qu'il faut autoriser le double don en France, car du point de vue de 
l'enfant il est plus facile d'être conçu par la volonté des ses parents intentionnels 
que potentiellement le vivre comme un abandon.

2http://maia-asso.org/doc/CRconfmaia-081212.pdf  
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La Gestation pour Autrui
La Gestation pour Autrui (GPA) est un sujet controversé, remettant en cause le modèle 
français de la mère, celle qui accouche. Cette technique de procréation médicalement 
assistée est prohibée actuellement en France, mais des couples français, en l'absence de 
réponse satisfaisante à leur situation, se tournent vers d'autres pays. Ceux qui en ont les 
moyens vont vers les contrées où la gestation pour autrui est permise et encadrée, tant 
d'un  point  de  vue juridique,  éthique que médical,  tels  les  Etats-Unis  ou  le  Canada. 
D'autres,  mal  informés,  pensant  trouver  une solution  « à  moindre  coût »  envisagent 
l'Inde ou encore l'Ukraine, destinations troubles à l'éthique plus qu'incertaine dont nous 
réprouvons totalement l'approche de la GPA.

En  tant  qu'association  française,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'aider  les  couples  qui 
souhaitent  se  diriger  vers  la  GPA.  Nous  ne  pouvons  que  leur  donner  des  éléments 
objectifs  sur  les  lois  des  différents  pays,  les  alerter  des  dérives,  les  informer  des 
dernières décisions de justice et militer pour un encadrement en France.
Ce sujet est polémique, et de nombreuses voix s'élèvent pour ne pas autoriser la GPA en 
France, ou ne pas donner de droits aux enfants nés à l'étranger par GPA.
Voilà ce que nous souhaitons dire aux détracteurs de la GPA :
Lorsque nous écoutons nos adhérents, qui se sont dirigés vers la GPA (en Amérique du 
Nord), nous n'entendons pas d'exploitation ni de marchandisation, mais une incroyable 
aventure  humaine,  où  une  solidarité  transfrontalière  permet  à  un  ou  des  enfants 
d'arriver dans leur foyer, où les joies et les coups durs vont être partagés au quotidien 
grâce aux moyens de communication modernes, un coup de foudre amical qui fait que la 
confiance est là, immédiate, et va durer bien au delà de la naissance, au fil des années. 

Il ne s'agit pas de donner une vision idyllique de la GPA, mais de la réalité vécue par nos 
adhérents. Les difficultés résident dans l'éloignement, qui rend angoissante l'approche 
de la naissance, craignant de la rater, la crainte des difficultés au retour en France, y 
compris depuis la circulaire Taubira de janvier 2013, l'incompréhension devant le tableau 
qui a été brossé au cours du débat sur le mariage pour tous, à l'opposé du vécu de nos 
adhérents. 

Nous  ne  nions  pas  l'écueil  éthique,  qui  est  à  prendre  en  compte  de  façon  très 
approfondie,  car  nous  refusons  les  systèmes  à  l'ukrainienne  ou  à  l'indienne  où  ces 
grossesses sont vécues de façon cachée, sans contact avec les parents intentionnels. La 
force  de  la  GPA réside  pour  nous  dans  cette  relation,  qui  est  primordiale  pour  ces 
« nounous prénatales » et les parents intentionnels, affirmant haut et fort que la maman 
est  la  mère intentionnelle,  vivant cette aventure avec leur  entourage de façon très 
ouverte, incluant leurs enfants qui font totalement la part des choses (B, 8 ans, dont la 
mère  porte  l'enfant  d'un  autre  couple,  a  très  bien  compris  la  démarche,  et  a 
spontanément dit bonne nuit au futur bébé tous les soirs « parce que ses parents sont 
trop loin pour le faire »)).

Par  ailleurs,  il  nous  paraît  profondément  inégalitaire,  dans  le  cadre  de  l'infertilité 
féminine,  d'effectuer  un  distinguo  entre  les  femmes  souffrant  d'infertilité  d'origine 
ovarienne et  celles  d'origine  utérine.  Dans  un  cas,  le  système français  apporte  une 
réponse, dans l'autre, un mur. 
L'autre inégalité majeure est financière : « selon que vous serez puissant ou misérable », 
vous  pourrez  trouver  une  réponse  éthique  à  l'étranger,  ou  prendre  le  risque  d'un 
bricolage en France ou dans  un  pays  peu scrupuleux.  Cette situation  n'est  pas  sans 
rappeler celle des femmes avant la légalisation de l'avortement, où celles qui en avaient 



les moyens s'expatriaient pour bénéficier d'une solution sanitairement sure, tandis que 
les  autres  ne pouvaient  que s'en  remettre  à  des  faiseuses  d'anges,  avec  les  risques 
encourus.
Un autre argument souvent avancé est celui du risque pris par la femme portant l'enfant 
d'autres personnes. Ce risque n'est effectivement pas nul, mais n'existe-il pas également 
dans le cas d'un don d'organe entre vivants ou même dans le cas d'un don d'ovocytes? Ces 
dons sont-ils interdits pour autant?

Enfin, la prohibition est on ne peut plus contre-productive. Pendant longtemps, la GPA a 
été un sujet tabou. Aujourd'hui, en l'absence de régulation, les aspects commerciaux 
prennent le dessus, par le biais d'agences commerciales qui font la loi, en lieu et place 
de  la  conduite  éthique.  Souhaite-on  laisser  le  champ  libre  à  ces  entreprises 
commerciales, dans un domaine où l'éthique doit être l'indestructible fil d'Ariane?
Avec les  arguments  avancés contre la GPA aujourd'hui,  jamais l'adoption n'aurait  été 
autorisée aujourd'hui, encadrée comme elle l'est par le biais de la Convention de la 
Haye. Il est d'ailleurs à noter qu'au niveau mondial, la situation des enfants déjà nés 
préoccupent beaucoup de monde. La conférence de La Haye s'est saisie de la question3, 
plusieurs cas sont devant la Cour Européenne des Droits de l'Homme.

Nos propositions
− mettre fin à l'insécurité juridique des enfants nés par GPA, et à l'illisibilité de la 

situation en France. Si la circulaire Taubira de janvier 2013 est venue réaffirmer 
le droit d'obtenir un certificat de nationalité française pour les enfants nés par 
GPA sur la foi d'un acte étranger authentique et établi légalement, l'arrêt de la 
cour de Cassation du 13 septembre 2013 est venu brouiller le message, annulant 
notamment la reconnaissance en paternité établie préalablement à la naissance. 
Il  nous  semble  capital,  dans  l'intérêt  supérieur  de  l'enfant,  de  clarifier  la 
situation.  D'autres  pays  européens,  n'ayant  pas  à  ce  jour  légalisé  la  GPA en 
France, ne posent pas les mêmes difficultés aux familles pour faire reconnaître 
les  actes  de  naissance  étrangers  dûment  établis.  Laisser  ces  enfants  dans  un 
positionnement bancal est pour nous un manquement à la protection qui leur est 
due.

− Établir un cadre juridique et éthique strict pour la GPA en France. Nous avons à 
de  nombreuses  reprises  exprimé  notre  positionnement  à  ce  sujet.  Nous  vous 
renvoyons au document4, qui reprend toutes les conditions. 

Brièvement, nous estimons que la GPA doit se dérouler dans le cadre de l’AMP, avec pour 
le couple, une infertilité médicalement avérée. La gestatrice doit être majeure, mais un 
âge limite  supérieur  doit  être  prévu,  avoir  un  ou  des  enfants  vivants,  son  aptitude 
médicale à la grossesse et son aptitude psychologique à la GPA doivent être vérifiées. 
Pour toutes les parties, un consentement éclairé par entretiens psychologique, médical 
et juridique doit être obtenu.

Dans ce cadre, la rémunération est interdite, mais le remboursements des frais 
liés  à  la  grossesse  ainsi  qu'une  compensation  financière  limitée  pourrait  être 
prévue pour les inconvénients liés à la grossesse, sur la base de la loi Huriet 
Sérusclat.  Les  intermédiaires  commerciaux  tels  que  les  agences  seraient 
interdits. Enfin, les parties doivent être résidentes en France.

3http://www.hcch.net/index_en.php?act=text.display&tid=178  
4http://maia-asso.org/doc/cadre-GPA.pdf  
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L'adoption
Maia est une association qui oriente ses adhérents vers toutes les formes de parentalités 
possibles.  Il  est  donc  naturel  que  l’adoption  fasse  partie  des  préoccupations  de 
l’association.  Pour cela,  nous avons deux permanences téléphoniques  hebdomadaires 
spécialisées adoption.
La grande majorité de nos adhérents en démarche adoptive continuent en parallèle une 
démarche de PMA. Dans la plupart des cas, ce sont les échecs successifs en PMA qui 
amènent les adhérents à chercher d’autres solutions pour devenir parents.
2 cas de figure se dessinent alors :
- ceux pour qui l’adoption reste un second choix,
- ceux qui entament une vraie réflexion sur cette forme de parentalité.

Les échanges sur le forum entre les parents adoptants et les postulants à l’agrément 
sont très constructifs sur la réalité de l’adoption et permettent aux postulants d’évoluer 
dans leur réflexion. Nous tenons à ce que nos adhérents prennent conscience qu’il s’agit 
d’élever un enfant avec son passé, son vécu et une souffrance et  qu’il  s’agit  d’une 
démarche longue, incertaine, mais d’une grande richesse humaine.

Conclusion
Aujourd'hui  en  France,  pour  la  majorité  des  gens,  la  parentalité  est  basée  sur  la 
génétique et la grossesse. Si, dans la majorité des cas, ces éléments sont effectivement 
présents, ce ne sont pas eux qui constitue l'essence de la parentalité. C'est en effet la 
parentalité sociale qui est le dénominateur commun de toutes les familles.  Accueillir, 
aimer, soigner, aider à grandir et à devenir un-e citoyen-e, voilà ce qu'est être parent.

De par notre expérience riche dans toutes les formes de parentalité, don de gamètes, 
adoption, GPA, nous attendons de la nouvelle loi famille qu'elle puisse remettre cette 
parentalité sociale au cœur de la société, permettant d'affirmer à tous les enfants, quel 
que soit leur mode de conception, que l'on est heureux, serein et fier de la façon dont 
on fait famille.


